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Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle ordre public, Police Administrative

Arrêté n°
portant autorisation d’une manifestation sur la voie publique

comportant l’engagement de véhicule à moteur
endurance et régularité

Présentation de véhicules de collection, de sport et de prestige
« 11ème montée historique du Theil »

au lieu-dit « Le Theil » - commune de SAINT MARTIN SAINTE CATHERINE

Dimanche 14 juillet 2019
-----

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives ;

VU l’arrêté  ministériel  du  27  décembre  2018  portant  interdiction  des  concentrations  ou
manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2019 ;

VU l’arrêté conjoint de Mme la Présidente du Conseil Départemental de la Creuse et de M. le Maire
de SAINT MARTIN SAINTE CATHERINE sur la RD n°5 en date du 25 juin 2019 ;

VU la demande en date du 15 avril 2019 présentée par Monsieur Jean-Luc SCHMITZ, Président de
l’association « 2MCJ MOTORSPORT » aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser une présentation  de
véhicules de collection, de sport et de prestige le 14 juillet 2019 ;

VU le règlement particulier de la manifestation de l’épreuve ;

VU l’attestation  d’assurance  en  date  du  02  juillet  2019 conforme  aux  dispositions  de  la
réglementation en vigueur souscrite par l’organisateur ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental – Pôle « Aménagement et Transports » ;

VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;
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VU l’avis de la Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de Santé – ARS
Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’avis du Maire de la commune de SAINT MARTIN SAINTE CATHERINE ;

VU l’avis  de  la  commission  départementale  de  la  sécurité  routière  « section  épreuves  et
compétitions sportives » en date du 02 juillet 2019 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés par les
mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de Mme la Directrice des Services du Cabinet,

ARRÊTE :

ARTICLE  1er – La  manifestation  sportive  dénommée  «  11ème montée  historique  du  Theil »
organisée  par  l’association  « 2MCJ  MOTORSPORT »  présidée  par  Monsieur  Jean-Luc  SCHMITZ,  est
autorisée à se dérouler au lieu-dit « le Theil » sur la commune de SAINT MARTIN SAINTE CATHERINE
le dimanche 14 juillet  2019, de 08h00 à 19h00, conformément aux modalités exposées dans la demande
susvisée et selon le parcours figurant sur le plan ci-annexé.

ARTICLE  2 -  Ces  autorisations  sont  accordées  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des
dispositions de la réglementation précitée et des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la
voirie et de la surveillance de la circulation.

MESURES DE CIRCULATION :

La circulation sera interdite sur la RD n°5 entre les PR 3+471 et 6+200, le dimanche 14 juillet
2019, de 08h00 à 19h00, sauf pour les véhicules de secours et de services de police et de gendarmerie.

La circulation sera déviée par la RD n°12 et par la RD n°36 traversant  les agglomérations de
SAINT MARTIN SAINTE CATHERINE et du THEIL dans les deux sens de circulation.

Pendant  cette  période,  sur  la  RD  n°5,  le  stationnement  sera  interdit  dans  les  deux  sens  de
circulation entre le PR 3+471 et 6+200.

La signalisation réglementaire sera conforme aux prescriptions de l’Instruction Interministérielle
sur la signalisation temporaire.

La mise en place, la maintenance de la signalisation et du dispositif de sécurité seront assurés
par les organisateurs, conformément aux indications de l’Unité Territoriale Technique compétente.

MESURES DE SECURITE :

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de la sécurité des coureurs et la protection des
spectateurs et des tiers. Ils s’engagent à mettre en place à cet effet les signaleurs de course aux endroits qui
le nécessite.

Des commissaires devront être présents aux dessertes des voies publiques ouvertes à la circulation.

 Les  organisateurs  feront  en  sorte  que  les  riverains  soient  avisés  par  tout  moyen  de  cette
manifestation afin que ces derniers ne subissent aucune gêne.

  Les déchets éventuels devront faire l’objet d’une collecte après la manifestation.

L’organisateur veillera à ce que le public ne soit pas admis en des points dangereux du circuit
(virages, etc.), que le parcours soit balisé et que le stationnement des véhicules n’apporte aucune gêne à
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l’accès des secours tant sur le parcours de la course, qu’aux riverains concernés par la tenue de cette épreuve
sportive.

Chaque  itinéraire,  parcours,  voie,  susceptibles  de servir  aux véhicules  de  secours  quels  qu’ils
soient à arriver sur place ou à évacuer des personnes, doivent être libres d’un passage suffisamment large
pendant toute la durée de la manifestation.

Le ou les itinéraires de déviation devront être correctement signalés et balisés, de manière à ce que
les usagers en transit sur ces voies se repèrent au mieux sur leur parcours comme sur les destinations.

Le Code de la route devra être impérativement respecté lorsque les concurrents emprunteront les
voies ouvertes à la circulation publique y compris dans le parcours qui leur est réservé conformément au
règlement de l’épreuve, sans chronométrage.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE :

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :
- 1 médecin
- 1 ambulance
- 10 extincteurs répartis le long du circuit
- 10 CB et 14 téléphones portables

Ce  type  de  manifestation  ne  peut  être  assimilé  à  une  compétition  avec  une  recherche  de  la
performance, les moyens d’assistance médicale sont alors par principe de nature exogène.

L’accessibilité  des  services  de  secours  (ambulances,  pompiers  et  médecins)  au  lieu  de  la
manifestation doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

En cas  d’accident,  il  sera  fait  appel  au  Centre  de  Traitement  de  l’Alerte  des  Sapeurs-
pompiers (18 ou 112) qui enverra sur les lieux les moyens de secours appropriés.

SERVICE D’ORDRE :

Le Service  de Sécurité  et  de  Secours  sera  placé sous la  responsabilité  de Monsieur  Jean-Luc
SCHMITZ, Président de l’association « 2MCJ MOTORSPORT ».

14 commissaires de course devront être présents le long du circuit pour assurer la sécurité.

ARTICLE 3 - Les frais du service d’ordre mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve
et la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés, la fourniture du dispositif de sécurité,
des secours et de la protection contre l’incendie, est à la charge de l’organisateur.

ARTICLE  4 - Sur  observation  des  services  chargés  de  la  surveillance  de  la  circulation,
l’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne se trouvent
plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement
particulier de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 5 -  Les marquages sur la chaussée devront être faits, peu de temps avant la course,
sous forme régulière et non fantaisiste avec un produit ne résistant pas à l'eau et avoir disparu au plus tard
24 heures après le passage de la course. Ils devront être de couleur autre que blanc.

Les organisateurs devront installer la signalisation adéquate, à leurs frais et sous le contrôle des
unités techniques territoriales du Conseil Départemental concernées.

Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  des
organisateurs, ainsi que le coût du service d'ordre exceptionnel mis en place à l'occasion de la manifestation.

ARTICLE 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.
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Le nettoyage des chaussées traversées ou empruntées (boue, branchages…) et la remise en état
éventuelle  des  accotements,  fossés  et  talus  devront  être  réalisés  à  l’issue  de  l’épreuve,  notamment
l’enlèvement des bottes de paille et la remise en place de la signalisation.

ARTICLE  7 – La  police  d’assurance  garantissant  la  manifestation  et  ses  essais  couvrent  la
responsabilité civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son
concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur.

Celle-ci devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncera, en cas de sinistre,
à tout recours contre l’Etat et les autorités départementales ou municipales, ainsi que contre toute personne
relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 8 – La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation ont
été respectées.

ARTICLE 9 - La Directrice des Services du Cabinet,
- La Présidente du Conseil départemental - Pôle « Aménagement et Transports »,
- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 

               Populations,
- La Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence
  Régionale de Santé - ARS Nouvelle-Aquitaine,
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
- Le Maire de la commune de SAINT MARTIN SAINTE CATHERINE,
- Le Président de l’association « 2MCJ MOTORSPORT »,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont ils
seront  rendus  destinataires,  et  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de la
Creuse.  Une  copie  du  présent  arrêté  sera  également  transmise  aux  membres  de  la  Commission
Départementale de Sécurité Routière – section « épreuves et compétitions sportives ».

Fait à Guéret, le 12 juillet 2019

Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

signé : Pascale XIMÉNÈS
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Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle ordre public, Police Administrative

Arrêté n° 

portant autorisation d’une manifestation sur la voie publique

comportant l’engagement de véhicules à moteur

« 4 jours International de Trial de la Creuse »

Au départ de SARDENT
sur les communes de SARDENT, SAINT ELOI, AZAT CHATENET, JANAILLAT, THAURON, LA

CHAPELLE TAILLEFERT, SAINT CHRISTOPHE, MAISONNISSES, SAVENNES, SAINT VICTOR EN
MARCHE

Les 11, 12, 13 et 14 juillet 2019

Le Préfète de la Creuse,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n°2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant réglementation technique des compétitions automobiles et des
compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2018 portant interdiction des concentrations ou manifestations
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2019 ;

VU l’arrêté de M. le Maire de SARDENT en date du 10 mai 2019 portant réglementation de la
circulation et du stationnement ;

VU la demande du 17 avril 2019 présentée par Monsieur Jean-François NEYRAUD, Président de
l’ATC SAINT CHRISTOPHE aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser un trial du 11 au 14 juillet 2019 ;

VU l’attestation d’assurance, en date du 9 avril 2019, conforme aux dispositions de la réglementation
en vigueur souscrite par l’organisateur ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre mis en place à
l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature de
la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 fournie par l’organisateur et validée par la Direction
départementale des territoires ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil départemental – Pôle « Aménagement et Transports » ; 

VU l’avis du Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;
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VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations – 
Service Citoyenneté, Vie Associative, Jeunesse et Sports ;

  VU l’avis de Madame la Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de Santé ;

VU l’avis du Chef de division de l’Office National des Forêts ;

VU l’avis du Chef du service départemental de l’Office National de la chasse et de la Faune Sauvage ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;

VU l’avis des maires des communes de SARDENT, SAINT ELOI, AZAT CHATENET, JANAILLAT,
THAURON, LA CHAPELLE TAILLEFERT, SAINT CHRISTOPHE, MAISONNISSES, SAVENNES, SAINT
VICTOR EN MARCHE, SAINT HILAIRE LE CHATEAU.

VU l’avis favorable de la commission départementale de la sécurité routière « section épreuves et
compétitions sportives » en date du 6 juin 2019 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés par les
mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de Mme la Directrice des Services du Cabinet,

A R R E T E :

ARTICLE 1er – La manifestation sportive dénommée « 4 jours International de Trial de la Creuse »
organisée par l’ATC SAINT CHRSTOPHE présidée par Monsieur Jean-François NEYRAUD, est autorisée à se
dérouler les 11, 12, 13 et 14 juillet 2019, de 8h00 à 19h00, au départ de SARDENT traversant les communes de
SARDENT, SAINT ELOI, AZAT CHATENET, JANAILLAT, THAURON, LA CHAPELLE TAILLEFERT,
SAINT CHRISTOPHE, MAISONNISSES, SAVENNES, SAINT VICTOR EN MARCHE, SAINT HILAIRE LE
CHATEAU, conformément aux modalités exposées dans la demande susvisée, selon les parcours figurant sur les
plans ci-annexés.

ARTICLE  2  – Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des dispositions des
décrets et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la surveillance
de la circulation.

En dehors des dates définies à l’article 1er du présent arrêté, les voies non ouvertes à la circulation ou
interdites aux véhicules à moteur (motos, quads…) ne devront pas être empruntées, sauf pour l’organisateur du
trial afin de mettre en place le balisage de l’itinéraire, puis de l’enlever à l’issue de la compétition.

MESURES DE CIRCULATION :

  Du 11 au 14 juillet 2019, sur la commune de SARDENT

 La rue de la Pierre Lalière sera interdite à la circulation de la RD34 A jusqu’à la RD 50, sauf riverains.
 Le stationnement sera interdit au droit du stade.
 Le stationnement sera réglementé de la rue du Docteur Jamot à la VC5U sur un côté et interdit sur la 

VC5U au droit du stade.

  La rue du Granit dans le sens « Les Chiers-centre bourg » sera déviée par la VC5U Le Stade par la 
RD50.

  La rue Eugène Jamot dans le sens « centre bourg-Janaillat » sera déviée par la rue du Granit VC5U le 
Stade.

   Du 11 au 14 juillet 2019, le stationnement sera interdit sur l’esplanade Claude CHAZEIRAT.

La signalisation réglementaire sera conforme aux prescriptions de l’Instruction Interministérielle sur la
signalisation temporaire.

La mise en place, l’entretien et la maintenance de la signalisation et du dispositif de sécurité

seront assurés par les organisateurs.
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MESURES DE SECURITE :

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de la sécurité des coureurs et du public. Ils
s’engagent à mettre en place des signaleurs de course aux endroits qui le nécessitent.

Les zones devront être délimitées par de la rubalise. Les spectateurs devront se situer à l’extérieur de la
zone délimitée. La sécurité est assurée par les commissaires de zone.

Le public placé perpendiculairement à la trajectoire des pilotes ne doit pas se trouver en dessous des
obstacles, à moins de 4 mètres. Dans les portions planes, le public peut se trouver à 1 mètre de la trajectoire.
L’organisateur devra désigner un responsable de la sécurité de la manifestation.

Avant le départ de l’épreuve, les organisateurs devront s’assurer immédiatement que l’ensemble du
parcours a bien été sécurisé.

Pendant toute la durée de l’épreuve, les concurrents devront respecter impérativement les règles du
code de la route et la signalisation mise en place sur le parcours, notamment aux débouchés de chemins sur les
voies routières. 

L’organisateur prévoira, à sa charge, la mise en place d’une signalisation de type AK14, de part et
d’autre des traversées de la RD940.

Des panneaux « attention épreuve de moto » devront être installés sur les sections de routes empruntées
par l’épreuve pour informer les usagers.

A noter que les fléchages de l’épreuve ne doivent pas être agrafés sur les balises  plastiques de type J1 
et J3, éléments de sécurité de la route et propriété de Conseil Départemental.

Les fléchages et marques sur la chaussée des routes départementales empruntées (de couleur autre que
le blanc) devront avoir disparu dès le lendemain de la manifestation.

A l’issue de l’épreuve, les accotements, les fossés et les talus seront remis en état et les chaussées
traversées empruntées balayées, si nécessaire.

Les organisateurs feront en sorte que les riverains soient avisés par tout moyen de cette manifestation
afin que ces derniers ne subissent aucune gêne.

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT     :  

Le parcours traverse des espaces naturels sensibles :
-  site Natura 2000 « Vallée de la Gartempe et affluents » et « Vallée du Taurion et affluents »

Afin de maintenir ces espaces dans un état de conservation favorable, 
- les concurrents devront circuler dans ces milieux naturels sensibles, sur des voies ouvertes à la

circulation publique. Le hors-piste est interdit dans ces zones
- pour les éventuelles réparations, des zones devront être bâchées pour éviter toute pollution du milieu,
- les cours d’eau devront être franchis par des ouvrages.

D’une manière générale, et pour tous les cours d’eau,
- toutes les précautions devront être prises pour que les engins ne roulent pas dans le lit des cours d’eau

et ne les traversent pas. Des ponts provisoires et conformes seront installés et retirés après la manifestation sans
endommager ou modifier le lit des cours d’eau.

- afin d’éviter la pollution mécanique des cours d’eau, des dispositifs spécifiques seront installés afin de
détourner les écoulements de boues des zones de fortes pentes.

En cas de pluviométrie importante et dans le cadre de passage en bordure de tout cours d’eau, des
précautions pourront utilement être prises afin d’éviter l’entraînement d’éléments solides dans les milieux
aquatiques, voire d’eau turbide due au ruissellement.

Dans ces zones sensibles, le parcours devra être fléché et matérialisé de façon à ce qu’aucun concurrent
ne réalise du hors piste et ne porte atteinte à la végétation.

Les concurrents ne devront circuler que sur les chemins et les pistes.

Dans le cadre de réparations éventuelles, des zones devront être bâchées afin d’éviter toute pollution du
milieu.
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Il sera utile d’éviter de concentrer le public dans ces espaces.

Les déchets devront faire l’objet d’une collecte après la manifestation.

A la fin des épreuves sportives, une visite devra être effectuée afin de vérifier l’absence de déchets, de
trace d’huile et d’hydrocarbure dans les périmètres de protection des captages d’eau potable.

Des consignes de civilité devront être communiquées, par l’organisateur, auprès des participants afin de
prévenir toutes dégradations des ouvrages d’eau potable et le jet de déchets dans les périmètres de protection de
ces ressources d’eau potable.

L’organisateur doit avoir recueilli l’autorisation écrite de tous les propriétaires des terrains privés.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE :

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :
- un extincteur sur toutes les zones et pour les terrains fermés
- 1 dispositif prévisionnel de secours de la Croix-Rouge Française
- 2 véhicules tout terrain
- 3 médecins
- 1 téléphone fixe à la salle des fêtes de SARDENT et à la Mairie
- des postes C.B (5 à 8)
- des téléphones portables

Pour les parkings visiteurs : Mettre en place au moins 1 extincteur de 6 kg de poudre pour 50 véhicules
et mettre à disposition un bac de sable (avec pelle) de 100 litres pour 200 véhicules.

En cas d’accident, il pourra être fait appel, par le 18 ou 112, au Centre Opérationnel Départemental
d’Incendie et de Secours.

L’accessibilité des services de secours (ambulances, pompiers et médecins) au lieu de la manifestation
doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

Dans le parc coureurs fermé, un panneau « INTERDITION de FUMER » sera mis en place.

SERVICE D’ORDRE :

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de M. Jean-François NEYRAUD.

En accord et sous le contrôle éventuel des services de police et de gendarmerie, la circulation sera
dirigée par :

- 1 directeur de course : M. Jacques DIGNAT
- 2 commissaires techniques
- 3 commissaires sportifs
- des commissaires de zone en nombre suffisant pour les 4 jours de la manifestation (2 commissaires

par zone au minimum).

Ces personnes doivent être titulaires d’une licence en cours de validité.

ARTICLE 3 - La fourniture du dispositif de sécurité, des secours et de la protection contre l’incendie
est à la charge de l’organisateur.

ARTICLE 4 - Sur observation des services chargés de la surveillance de la circulation, l’autorisation
de l’épreuve pourra être annulée à tout moment si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les
mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l’épreuve ne sont
pas respectées.

ARTICLE 5 - Les organisateurs devront installer la signalisation adéquate, à leurs frais et sous le
contrôle des unités techniques territoriales du Conseil Départemental concernées. Les réparations des dégradations
éventuelles du domaine public seront à la charge des organisateurs, ainsi que le coût du service d’ordre
exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.
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ARTICLE 7 - La police d’assurance garantissant la manifestation et ses essais couvre la responsabilité
civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son concours à l’organisation
avec l’accord de l’organisateur. 

La police d’assurance devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncera, en cas
de sinistre, à tout recours contre l’État et les autorités départementales ou municipales ainsi que contre toute
personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 8  - : La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation ont été
respectées.

ARTICLE 9    - La Directrice des Services du Cabinet,
- La Présidente du Conseil Départemental – Pôle « Aménagement et

Transports »,
- Les Maires de SARDENT, SAINT ELOI, AZAT CHATENET, JANAILLAT,

THAURON, LA CHAPELLE TAILLEFERT, SAINT CHRISTOPHE,
MAISONNISSES, SAVENNES, SAINT VICTOR EN MARCHE, SAINT
HILAIRE LE CHATEAU ,

- Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des

Populations – Service Citoyenneté, Vie Associative, Jeunesse et Sports,
- La Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de Santé ;
-   Le Chef du service départemental de l’Office National de la chasse et de la  
     Faune Sauvage ;
- Le Chef de Division de l’Office National des Forêts,
- Le  Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
- Le Président de l’A.T.C. Saint Christophe
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ils

seront rendus destinataires et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse. Une
copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission Départementale de Sécurité
Routière – section « épreuves et compétitions sportives », ainsi qu’aux services de l’Office National de la Chasse
et de la Faune Sauvage (ONCFS) et de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA) qui seront
susceptibles d’effectuer des contrôles.

Fait à Guéret, le 4 juillet 2019

Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Pascale XIMÉNÈS
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Préfecture de la Creuse

23-2019-07-03-001

6 heures d'Endurance Solex et Mobs à Moutier Malcard le

6 juillet 2019
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Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle ordre public, Police Administrative

Arrêté n° 
portant autorisation d’une manifestation sur la voie publique

comportant l’engagement de véhicule a moteur
endurance et régularité

« 6 HEURES ENDURANCE SOLEX ET MOBS »
à MOUTIER MALCARD

Samedi 6 juillet 2019
-----

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives  

VU l’arrêté conjoint de Mme la Présidente du Conseil départemental et de MM. les Maires de
NOUZIERS, LA CELLETTE, MORTROUX et MOUTIER MALCARD en date du 17 juin 2019 portant
réglementation de la circulation sur les RD n° 56 et 990, commune de Moutier Malcard ;

VU l’arrêté de M. le Maire de MOUTIER MALCARD en date du 27 mai 2019 réglementant la
circulation et le stationnement ;

VU la demande en date du 15 mai 2019 présentée par Monsieur Vincent MALIEN, Président du
Cyclo Racing Team 23 aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser une endurance solex et mobs à Moutier
Malcard le 6 juillet 2019 ;

VU le règlement particulier de la manifestation de l’épreuve visé par la fédération délégataire ;

VU l’attestation d’assurance en date du 5 avril 2019 conforme aux dispositions de la réglementation
en vigueur souscrite par l’organisateur ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental – Pôle « Aménagement et Transports » ;

VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis de Madame la Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de
Santé ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;
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VU l’avis du Maire de la commune de MOUTIER MALCARD ;

VU l’avis de la commission départementale de la sécurité routière « section épreuves et
compétitions sportives » en date du 6 juin 2019 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés par les
mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de Mme la Directrice des Services du Cabinet,

ARRÊTE :

ARTICLE 1er – La manifestation sportive dénommée « 6 HEURES ENDURANCE SOLEX ET
MOBS » organisée par le Cyclo racing Team 23 présidée par Monsieur Vincent MALIEN, est autorisée à se
dérouler à MOUTIER MALCARD le samedi 6 juillet 2019, de 13h à 19 h, conformément aux modalités
exposées dans la demande susvisée selon le parcours figurant sur le plan ci-annexé.

ARTICLE 2 Ces autorisations sont accordées sous réserve de la stricte observation des dispositions
de la réglementation précitée et des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie et de la
surveillance de la circulation.

MESURES DE CIRCULATION :

Le stationnement et la circulation seront interdits le samedi 6 juillet 2019 sur le territoire de la
commune de Moutier Malcard sur la RD n°56 du PR 38+289 (carrefour de la RD n°56 avec la VC « Les
Maisons »), au PR 39+165 (carrefour de la RD n°59 avec la RD 990), et sur la RD 990 du PR 8+650
(carrefour de la RD n°990 avec la RD n°56), au PR 8+093 (carrefour de la RD n°990 avec la RD n°46).

 La circulation sera déviée dans les deux sens dans les conditions ci-après :
- pour la RD n°56 : par les RD n°6 et n°46
- pour la RD n°990 : par les RD n°940 et n°2

Le samedi 6 juillet 2019 de 8h à 21h dans l’agglomération de Moutier Malcard     :  
La circulation et le stationnement seront interdits sur la VC « Les Maisons » et sur la VC reliant la 

RD 990 à la RD 56 en agglomération, soit de la bascule publique à l’église.

La circulation sera déviée par le chemin départemental n°46 dans les deux sens.

La signalisation réglementaire sera conforme aux prescriptions de l’Instruction Interministérielle sur
la signalisation routière, et mise en place par les organisateurs, conformément aux indications du Conseil
Départemental et sous le contrôle de l’Unité Territoriale Technique de BOUSSAC.

MESURES DE SECURITE :

Pendant toute la durée de l’épreuve, les organisateurs assureront l’entière responsabilité de la
sécurité des coureurs et du public.

Les organisateurs devront s’assurer avant le départ de l’épreuve que l’ensemble du parcours a bien
été sécurisé.

La traversée du circuit par le public sera encadrée par un commissaire de course, qui avant chaque
traversée, s’assurera de la possibilité d’effectuer l’accompagnement complet du public en toute sécurité.

Avant l’épreuve, l’organisateur devra rappeler aux commissaires de piste les différentes mesures
de sécurité à respecter et leurs missions.

L’organisateur veillera à ce que le public ne soit pas admis en des points dangereux du circuit
(virages, etc…), que le parcours soit balisé et que le stationnement des véhicules n’apporte aucune gêne à
l’accès des secours tant sur le parcours de la course, qu’aux riverains concernés par la tenue de cette épreuve
sportive.
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Sur les parcours de liaison, la protection des participants est fondée sur le respect des dispositions
du code de la route et sur les zones dangereuses (ex : carrefour) par une signalisation renforcée. Les tracés
devront être élaborés de façon à éviter, autant que faire se peut, tout obstacle dangereux principalement dans
les spéciales.

Des protections (bottes de paille, rubalise, pneus, etc…) devront être installées à chaque obstacle
dangereux pour les pilotes (poteaux, panneaux de signalisation).

Les barrières de sécurité mises en place devront être surveillées par des personnes désignées par
l’organisateur.

Les zones interdites au public devront être matérialisées, et celui-ci sera maintenu derrière des
barrières  métalliques doublées de bottes de paille.

Les accès pour se rendre aux parkings des spectateurs seront clairement indiqués. Il est conseillé
de mettre une seule entrée et une seule sortie différenciée d’accès à la voie publique, ceci afin de ne pas
mélanger les sens de circulation à l’intérieur des parkings.

Il est conseillé d’implanter les accès en prenant compte des distances de visibilité suffisantes pour
voir arriver les usagers circulant sur la voie publique, accotements compris.

Les cheminements piétons seront balisés et signalés entre les parkings et le circuit, afin d’orienter
convenablement le public.

L’organisateur prévoira, à sa charge, le balayage de l’itinéraire, si nécessaire.

La zone de départ sera sécurisée.

Le parc coureur devra être bien délimité et des panneaux « INTERDICTION DE FUMER » et
« ACCES INTERDIT AU PUBLIC » devront être installés. Chaque équipage disposera d’un stand numéroté
et devra disposer d’un extincteur en état de fonctionnement.

Le ravitaillement des engins sera effectué dans les stands situés dans le parc coureurs, moteurs
arrêtés.

Les éventuels fléchages et marques sur la chaussée des routes départementales empruntées (de
couleur autre que blanc) devront avoir disparu dès le lendemain de la manifestation.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE :

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :
- des extincteurs à chaque poste de commissaires, entrée et sortie du stand, parc coureurs, zone

d’attente, aire de départ et dans les zones de réparation et de signalisation, parking visiteurs
- 1 médecin,
- 1 ambulance,
- 1 poste de secours composé au minimum de 5 secouristes,
- postes C.B, téléphones portables

Dans le cadre d’une compétition, du matériel de lutte contre les incendies (extincteur) doit être
prévu dans les zones d’assistance (dans le parc coureurs, dans la zone d’attente, dans l’aire de départ et dans
la (les) zone(s) de réparation et de signalisation). De plus, il est interdit de fumer dans chaque zone de
ravitaillement.

Sur le parking visiteurs, il conviendra de :
- Mettre en place au moins 1 extincteur de 6 kg de poudre pour 50 véhicules,
- Mettre à disposition un bac de sable (avec pelle) de 100 litres pour 200 véhicules.

En cas d’incident, il devra être fait appel au Centre Opérationnel Départemental d’Incendie
et de Secours (CODIS : 18 ou 112) et la course devra être immédiatement neutralisée jusqu’à l’arrivée
des secours.
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L’accessibilité des services de secours (ambulances, pompiers et médecins) au lieu de la
manifestation doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

SERVICE D’ORDRE :

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de Monsieur Vincent
MALIEN, Président du Cyclo Racing Team 23.

En accord et sous le contrôle éventuel des services de police et de gendarmerie, le service d’ordre
dirigé par M. Vincent MALIEN sera composé comme suit:

- 1 directeur de course : Mme Edwige CHAUMETTE
- 2 commissaires sportifs
- 2 commissaires techniques
- 11 commissaires de piste

Ces personnes devront être titulaires d’une licence en cours de validité.

ARTICLE 3 - Les frais du service d’ordre mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve
et la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés, la fourniture du dispositif de sécurité,
des secours et de la protection contre l’incendie, sont à la charge de l’organisateur.

ARTICLE 4 - Sur observation des services chargés de la surveillance de la circulation,
l’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne se trouvent
plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement
particulier de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 5 - Les marquages sur la chaussée devront être faits, peu de temps avant la course,
sous forme régulière et non fantaisiste avec un produit ne résistant pas à l'eau et avoir disparu au plus tard
24 heures après le passage de la course. Ils devront être de couleur autre que blanche.

Les organisateurs devront installer la signalisation adéquate, à leurs frais et sous le contrôle des
unités techniques territoriales du Conseil Départemental concernées.

Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des
organisateurs, ainsi que le coût du service d'ordre exceptionnel mis en place à l'occasion de la manifestation.

ARTICLE 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.

Le nettoyage des chaussées traversées ou empruntées (boue, branchages…) et la remise en état
éventuelle des accotements, fossés et talus devront être réalisés à l’issue de l’épreuve, notamment
l’enlèvement des bottes de paille et la remise en place de la signalisation.

ARTICLE 7 – La police d’assurance garantissant la manifestation et ses essais couvre la
responsabilité civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son
concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur.

Celle-ci devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncer, en cas de sinistre,
à tout recours contre l’Etat et les autorités départementales ou municipales, ainsi que contre toute personne
relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 8 – La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation ont
été respectées.
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ARTICLE 9   - La Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse,
- La Présidente du Conseil Départemental, - Pôle « Aménagement et transports »,
- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
-  Le Directeur Départemental des Territoires,
-  Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
   Populations,
-  La Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de Santé,
-  Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
-  Le Maire de la commune de MOUTIER MALCARD,
-  Le Président du Cyclo Racing Team 23,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont ils

seront rendus destinataires, et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la
Creuse. Une copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission
Départementale de Sécurité Routière – section « épreuves et compétitions sportives ».

Fait à Guéret, le 3 juillet 2019

Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Pascale XIMÉNÈS

Préfecture de la Creuse - 23-2019-07-03-001 - 6 heures d'Endurance Solex et Mobs à Moutier Malcard le 6 juillet 2019 75



Préfecture de la Creuse

23-2019-07-10-002

Arrêté fixant la composition de la Commission

Départementale d'Orientation de l'Agriculture
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Préfecture
Direction départementale 

des territoires

Arrêté n° 

fixant la composition de la Commission Départementale 
d’Orientation de l’Agriculture

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l'Ordre National du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles R 313-1 à R 313-8, R 511-6 et R 514-40 ;

VU la loi ° 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole, notamment l’article 2, modifié par la loi n° 2003-721
du 1er août 2003 ;

VU la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006, modifié, relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives et notamment ses articles 8 et 9 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2019-03-18-002 du 18 mars 2019 fixant la liste des organisations syndicales
d’exploitants agricoles habilités à siéger au sein de certains organismes ou commissions dans le département de
la Creuse ;

VU les propositions de désignation présentées par les organisations ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires par intérim ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

A R R Ê T E :

Article 1er. – La commission départementale d’orientation de l’agriculture est ainsi constituée :

1.1. - Membres siégeant es qualité : 
ð la Préfète ou son représentant, présidente,
ð le Président du Conseil Régional ou son représentant,
ð la Présidente du Conseil Départemental ou son représentant,
ð le Président de la communauté de communes Creuse Sud-Ouest ou son représentant,
ð le Directeur Départemental des Territoires ou son représentant,
ð le Directeur Départemental des Finances Publiques ou son représentant,
ð Le Président de la Caisse de Mutualité sociale agricole ou son représentant
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1.2. – Membres désignés :

ð Chambre d’Agriculture :

Titulaires : Suppléants :

M. Pascal LEROUSSEAU
Cruchant
2350 GIOUX

M. Jean Marie COLON
Le Masneuf 
23250 LA CHAPELLE SAINT MARTIAL

M. Yves HENRY
Le Bourg
23170 AUGE

M. Sébastien BROUSSE
La Chassagne 
23240 MERINCHAL

Mme. Emilie COLOMBEYRON
Romeil  
23000 ANZEME 

M. Jean Noël MEROU 
Les Chaises
23320 BUSSIERE DUNOISE

Mme. Claire MATHE
36, Fayolle 
23000 GUERET 

Mme. Nathalie LOQUAIS
La Taille du Bourliat 
23360 LOURDOUEIX SAINT PIERRE 

M. Pascal JOSSE
Le Brac
23300 SAINT AGNANT DE VERSILLAT 

ð Activités de transformation des produits de l’agriculture :

Pour le secteur privé : 

Titulaires : Suppléants :

M. Jean Claude CHAVEGRAND
Laiterie
Lascoux
23800 MAISON FEYRE

M. Xavier COURBOIN
25 Route du Gat
36140 AIGURANDE

M. Pierre DISCHAMPS 
45 Laugeres 
23230 Gouzon
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ð Pour le secteur coopérative :

Titulaires : Suppléants :

M. Christophe BRIDIER
La Villetelle
23 000 SAINT FIEL

M. Jérémy LAGAUTRIERE
105, route de Belair
23800 SAINT-SULPICE LE DUNOIS

M. Michel MONTEIL
La Valette
23130 LE CHAUCHET

ð Organisations syndicales d’exploitatants agricoles  :

Titulaires : Suppléants :

M. Thierry JAMOT
Fontanas
23200 SAINT-MEDARD la ROCHETTE

M. Christian ARVIS
Sannebèche
23500 SAINT-FRION

M. Patrick ROUSSILLAT
4, Pouyoux
23220 BONNAT

M. Michael MAGNIER
Villefavent
23700 DONTREIX

M. Aurélien DESFORGES
Reville
23230 GOUZON

M. Philippe POMMIER
Marlhac
23430 SAINT-MARTIN SAINTE-CATHERINE

M. Didier CHICOT
Arzaillers
23340 FAUX LA MONTAGNE

M. Pascal LECLERCQ
Chazepeau
23260 SAINT-BARD

M. Samuel BRY
Quatre routes
23320 SAINT-VAURY

Mme. Jeanette MEERMAN
Montlebeau
23320 VAREILLES

M. Alain PARBAILE
L’Age
23140 PARSAC

M. Thomas SABY
Ronnet
23190 LUPERSAT

M. Robin LECLERCQ
Chazepeau
23260 SAINT-BARD

M. Dorian CORAZZA
1, Le Château
23160 SAINT-GERMAIN BEAUPRE

M. Guillaume DELAVAUD
La Vacherie
23360 LOURDOUEIX SAINT-PIERRE
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M. Romain RAPINAT
La Verrière
23270 SAINT DIZIER LES DOMAINES

M. Pierre COURET
La Piègerie
23300 SAINT-AGNANT de VERSILLAT

M. Thierry DOLIVET
Rampiengeas de Bas
23400 BOURGANEUF

M. Florent GIBARD
Les Anzannes 
23600 NOUZERINES

M. Florian PATISSON
Molles
23150 AHUN

M. Régis ROLINAT
Les Granges
23800 LA CELLE DUNOISE

M. Thierry DAUPHIN
Mondolant
23160 AZERABLES

M. Eric ROBIN-LAMOTTE
Le Grand Mery
236000 NOUZERINES

M. Olivier THOURET
Le Masmoutard
23250 SOUBREBOST

ð Salariés agricoles : 

Titulaires : Suppléants :

Mme. Martine DURAND
CFE CGC
10 Rue Pierre de la Chapelle
23000 LA CHAPELLE TAILLEFERT

M. Patrick LEGOUX
3 Impasse Léon Louis
03410 DOMEYRAT

M. Pierre BEUZE 
10 Rue du Colonel Coutisson
23400 BOURGANEUF
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ð Représentants de la distribution des produits agro-alimentaires :

Titulaires : Suppléants :

M. Franck FOULON
ATAC
28-30, avenue Pierre Leroux
23600 BOUSSAC

M. Laurent JOYON
Vival
14 rue Docteur Jamot
23250 SARDENT

M. Christophe BERGERON
Intermarché
Charsat
23000 SAINTE-FEYRE

Mme. Pascale BERGER
Intermarché
4, Route de Beauze
23200 AUBUSSON

Mme. Catherine DOHET 
Vival
1, Place de la Mairie
23000 SAINT-LAURENT

Mme Karine VINSOT 
Ecomarché
38 Avenue de la Marche
23220 BONNAT

ð Financement de l’Agriculture :

Titulaires : Suppléants :

M. Robert CHERON 
Crédit Agricole
L’Age au Bert
23240 LE GRAND BOURG

Mme. Maryline DEHAIES
Banque Populaire
2 Place Jean Lurçat
23200 AUBUSSON

M. Ghislain PRUCHON
Crédit Mutuel
31, Place Bonnyaud
23000 GUERET

ð Représentant fermiers-métayers :

Titulaires : Suppléants :

M. Stéphane POIRIER
7, rue Léon Binet
23300 SAINT-PRIEST la FEUILLE

M. Christophe MARTIN
Le Breuil
23150 MAZEIRAT

M. Christophe ALABERGERE
8, Moulizoux
23350 GENOUILLAC
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ð Représentant propriété agricole :

Titulaires : Suppléants :

M. André VERNAUDON
La Farge 
23170 AUGE

M. Gérard d’AUBIGNY
Beauregard
23110 SAINT-PRIEST

Mme. Monique COUTEAUD
7, rue des Ecoles
23000 SAINT-FIEL

ð Propriété forestière

Titulaires : Suppléants :

M. Christian BOUTHILLON
Bel Air
23400 SAINT-AMAND JARTOUDEIX

Mme. Dominique COURAUD
La Villatte
23400 SAINT-JUNIEN la BREGERE

M. Xavier MEYNARD
Les Roches
23200 SAINT-AVIT de TARDES

ð Associations de protection de l'environnement :

Titulaires : Suppléants :

M. Jean Pierre LECRIVAIN
Association 'l'Escuro-CPIE des Pays Creusois
Le Bourg
23220 JOUILLAT

Mme. Yvette MELINE
Association « Guéret-Environnement »
20, Route de Chabrières
23000 GUERET

Mme. Michèle HYLAIRE
3, rue du 1er Maquis Creusois
23150 MAISONNISSES

M. Jean-Bernard DAMIENS
Les Pradelles
23150 LEPINAS

M. Christian OLIVRIN
43, les Bains
23000 SAINTE-FEYRE

Mme. Maria SANCHEZ
20 La Rebeyrolle 
23000 SAINT VICTOR EN MARCHE
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ð Artisanat :

Titulaires : Suppléants :

M. Philippe PARNOIX
Menuisier Ebeniste
La Cartelade
23220 LINARD

M. Dominique BATY
Taxi
25 Avenue de la Marche
23220 BONNAT

Mme. Isabelle BOUBET
Le Cher
23480 ARS

ð Consommateurs :

Titulaires : Suppléants :

Mme. Suzanne VARLET
Présidente de l’Union départementale des 
consommateurs
39, rue du Petit Malleret
23000  GUERET

Mme. Joëlle CHATAGNEAU
30 rue du Puy
23000 GUERET

Mme. Liliane REBEIX
40, Avenue de la Marche
23320 GOUZON

ð Personnes qualifiées :

Titulaires : Suppléants :

Au titre d’OPALIM
Mme. Pascale DURUDAUD
39, rue des Grangeaux
23210 AULON

Au titre de CERFRANCE
M. Jean-Yves DEBROSSE
12 Lascoux
23800 MAISON FEYNE

Au titre de la CELMAR
M. Jean-Christophe DUFOUR
Malonze
23300 LA SOUTERRAINE

Au titre d’OPALIM
M. Thibault MAZERAT
Le Cluzeau
23300 SAINT AGNANT DE VERSILLAT

Au titre de CERFRANCE
M. David AUPETIT
8 route de Montebras
23600 SOUMANS

Au titre de CERFRANCE
Mme Françoise VANNIER
Bord
87190 SAINT HILAIRE LA TREILLE
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Article 2. – Conformément aux dispositions de l’article R133-6 du code des relations entre le public et
l’administration la commission peut, sur décision de son président, entendre toute personne extérieure dont
l’audition est de nature à éclairer ses délibérations. Les personnes ainsi entendues ne participent pas au vote.

Article 3. – La durée du mandat des membres non désignés es qualité est fixée à trois ans.

Article 4, - L'arrêté préfectoral n° 23-2016-08-09-002 du 9 août 2016 et les arrêtés préfectoraux modificatifs 
n° 23-2018-05-07-001 du 7 juin 2018 et n° 23-2019-04-01-002 du 1er avril 2019 sont abrogés.

Article 5 – Monsieur le Sous-Préfet, Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et Monsieur le
Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

GUERET, le 10 juillet 2019

La Préfète
  Signée : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-07-11-004

ARRETE portant dérogation au principe d'urbanisation

limitée en l'absence de SCOT applicable - Jarnages
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Direction Départementale

des Territoires

Service Urbanisme Habitat

et Construction Durables

Arrêté n°

portant dérogation au principe d’urbanisation limitée
en l’absence de schéma de cohérence territoriale applicable

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’ordre National du Mérite

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.142-4, L.142-5, R.142-2 et R.142-3 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Jarnages du 21 juin 2018 prescrivant l’élaboration de la carte

communale ;

Vu la demande de dérogation au principe d’urbanisation limitée en l’absence de schéma de cohérence

territoriale applicable, présentée par le maire de Jarnages le 21 mars 2019 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et

forestiers (CDPENAF) du 11 avril 2019 ;

Considérant que la commune de Jarnages n’est pas couverte par un schéma de cohérence territoriale ;

Considérant que « la dérogation ne peut être accordée que si l'urbanisation envisagée ne nuit pas à la

protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des

continuités écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de l'espace, ne génère pas

d'impact excessif sur les flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée entre emploi,

habitat, commerces et services » ;

Considérant que le projet de carte communale de Jarnages prévoit une consommation limitée des

espaces naturels et agricoles ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires de la Creuse,

ARRÊTE :

Article 1er – La dérogation au principe d’urbanisation limitée en l’absence de schéma de cohérence

territoriale applicable, sollicitée par la commune de Jarnages au titre de l’article L.142-5 du code de

l’urbanisme, est accordée.

Article 2 – Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture et Monsieur le Maire de Jarnages sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Guéret, le

La Préfète,

Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal

Administratif de Limoges (1, Cours Vergnaud-87000 Limoges) dans le délai de

deux mois à compter de sa notification
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Préfecture de la Creuse

23-2019-07-11-002

ARRETE portant dérogation au principe d'urbanisation

limitée en l'absence de SCOT applicable - Soumans
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Direction Départementale

des Territoires

Service Urbanisme Habitat

et Construction Durables

Arrêté n°

portant dérogation au principe d’urbanisation limitée
en l’absence de schéma de cohérence territoriale applicable

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’ordre National du Mérite

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.142-4, L.142-5, R.142-2 et R.142-3 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Soumans du 20 octobre 2017 prescrivant l’élaboration de la

carte communale ;

Vu la demande de dérogation au principe d’urbanisation limitée en l’absence de schéma de cohérence

territoriale applicable, présentée par le maire de Soumans le 3 janvier 2019 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et

forestiers (CDPENAF) du 12 février 2019 ;

Considérant que la commune de Soumans n’est pas couverte par un schéma de cohérence territoriale ;

Considérant que « la dérogation ne peut être accordée que si l'urbanisation envisagée ne nuit pas à la

protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des

continuités écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de l'espace, ne génère pas

d'impact excessif sur les flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée entre emploi,

habitat, commerces et services » ;

Considérant que le projet de carte communale de Soumans prévoit une consommation limitée des

espaces naturels et agricoles ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires de la Creuse,

ARRÊTE :

Article 1er – La dérogation au principe d’urbanisation limitée en l’absence de schéma de cohérence

territoriale applicable, sollicitée par la commune de Soumans au titre de l’article L.142-5 du code de

l’urbanisme, est accordée.

Article 2 – Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture et Monsieur le Maire de Soumans sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Guéret, le

La Préfète,

Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal

Administratif de Limoges (1, Cours Vergnaud-87000 Limoges) dans le délai de

deux mois à compter de sa notification
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Préfecture de la Creuse

23-2019-07-11-003

ARRETE portant dérogation au principe de constructibilité

interdite le long des grands axes routiers - Jarnages
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Direction Départementale

des Territoires

Service Urbanisme Habitat

et Construction Durables

Arrêté n°

portant dérogation au principe de constructibilité interdite 
le long des grands axes routiers

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’ordre National du Mérite

Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L.111-6, L.111-8 et L.111-9 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Jarnages du 21 juin 2018 prescrivant l’élaboration de la carte

communale ;

Vu la demande de dérogation au principe de constructibilité interdite le long des grands axes routiers,

présentée par la Direction départementale des territoires et le maire de Jarnages le 27 mai 2019 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS)

du 27 mai 2019 ;

Considérant que la commune de Jarnages n’est pas couverte par un schéma de cohérence territoriale ;

Considérant que la commune peut fixer des règles d’implantation différentes de celles prévues par

l’article L.111-6, au vu d’une étude justificative ;

Considérant que la dérogation ne peut être accordée que si l'urbanisation est compatible avec la prise

en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de

l’urbanisme et des paysages ;

Sur proposition du Directeur  Départemental des Territoires de la Creuse,

ARRÊTE :

Article 1er – La dérogation au principe de constructibilité interdite le long des grands axes routiers

d’urbanisation, sollicitée par la commune de Jarnages au titre de l’article L.111-9 du code de

l’urbanisme, est accordée.

Article 2 – Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture et Monsieur le Maire de Jarnages sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Guéret, le

La Préfète,

Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal

Administratif de Limoges (1, Cours Vergnaud-87000 Limoges) dans le délai de

deux mois à compter de sa notification
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Préfecture de la Creuse

23-2019-07-15-001

Arrêté renouvellement habilitation funéraire JUILLET

Alain - Ahun

renouvellement 6 ans jusqu'en 2025, véhicules 2022.
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau des Élections et de la Réglementation

Arrêté n°                                      en date du 
portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013203-02 du 22 juillet 2013 modifié portant habilitation dans le domaine funéraire tel qu’il
a été modifié par l’arrêté préfectoral n° 2015529-05 du 16 septembre 2015 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2016-07-11-001 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à Monsieur Olivier
MAUREL, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

VU la demande en date du 25 juin 2019, formulée par Monsieur Alain JUILLET, gérant de l’établissement funéraire de
pompes funèbres situé route de Pierrefitte et dont le service administratif se trouve 59, Molles sur la commune d’Ahun
en Creuse, tendant au renouvellement de son habilitation dans le domaine funéraire enregistré sous le n° 96-23-60 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   – L’entreprise de Pompes Funèbres JUILLET, dirigée par Monsieur Alain JUILLET et située Route de
Pierrefitte à Ahun, est habilitée à exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :

Ä Transport de corps avant mise en bière, véhicule CV-655-BS ;
Ä Transport de corps après mise en bière : véhicule CV-655-BS et ER-525-KY ;
Ä Organisation des obsèques ;
Ä Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des
urnes cinéraires ;
Ä Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
Ä Fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire ;

Ä Gestion et utilisation d’une chambre funéraire.

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 96-23-60, délivrée le 6 mai 1996, est renouvelée pour 6 ans à compter de la date de
signature du présent arrêté. 

ARTICLE 3. –  L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du code général  des
collectivités territoriales.

ARTICLE 3. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié à Monsieur Alain JUILLET, par les soins de Monsieur le Maire d’Ahun, et publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le 

La Préfète
Pour la Préfète, et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Olivier MAUREL
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Préfecture de la Creuse

23-2019-07-15-003

Arrt budget Assainissement SIAEP Crocq
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Direction  de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau du Contrôle de Légalité 

et de l’Intercommunalité

                  Arrêté n°    

portant règlement du budget primitif annexe « assainissement collectif » 2019 du SIAEP de la région
de Crocq

 

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1612-2 et L.1612-19; 

Vu le Code des Juridictions financières et notamment son article L.232-1;

Vu les lois et règlements relatifs aux budgets des communes et des établissements public ;

Vu la délibération en date du 11 avril 2019 par laquelle le conseil syndical a refusé la présentation du budget

primitif annexe « assainissement collectif » du SIAEP de la Région de Crocq ;

Vu la lettre en date du 3 mai 2019 par laquelle la Préfète de la Creuse a saisi la Chambre Régionale des

Comptes Nouvelle-Aquitaine en application de l’article L.1612-2 du code général des collectivités

territoriales (CGCT) de l’absence d’adoption dans les délais légaux du budget primitif annexe

« assainissement collectif » de l’exercice 2019 du SIEAP de la région de Crocq;

Vu l’avis n° 2019-0219 en date du 27 juin 2019 par lequel la Chambre Régionale des Comptes de la

Nouvelle-Aquitaine propose à la Préfète de la Creuse de régler et de rendre exécutoire le budget primitif

annexe « assainissement collectif » 2019 du SIAEP de la région de Crocq;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE :

Article 1er. - . Le budget primitif annexe « assainissement collectif » 2019 du SIAEP de la Région de Crocq

est réglé et rendu exécutoire comme suit :

Préfecture de la Creuse - 23-2019-07-15-003 - Arrt budget Assainissement SIAEP Crocq 94



BUDGET PRIMITIF « ASSAINISSEMENT COLLECTF » 2019

Section de fonctionnement

Chap Dépenses Propositions Chap Recettes Propositions

011 Charges à caractère
général

89 587,00 € 013 Atténuations de charges 0,00 €

012 Charges de personnel et
frais assimilés

0,00 € 70 Produit des services, du
domaine et ventes
diverses

250 500,00 €

014 Atténuations de produits 13 000,00 € 73 Impôts et taxes 0,00 €

65 Autres charges de
gestion courante

500,00 € 74 Dotations, subventions
et participations

70 000,00 €

75 Autres produits de
gestion courante

500

Total des dépenses de gestion 
courante

103 087,00 € Total des recettes de  gestion 
courante

321 000,00 €

66 Charges financières 6 500,00 € 76 Produits financiers (sauf 
ICNE)

0,00 €

67 Charges exceptionnelles 500,00 € 77 Produits exceptionnels 0,00 €

68 Dotations aux provisions
semi-budgétaires

81 523,00 € 78 Reprises sur provisions 
semi-budgétaires

0,00 €

022 Dépenses imprévues 0,00 €

Total des dépenses réelles de 
fonctionnement

191 610,00 € Total des recettes réelles de 
fonctionnement

321 000,00 €

023 Virement à la section 
d’investissement

229 390,00 €

042 Opérations d’ordre de 
transfert entre sections

0,00 € 042 Opérations d’ordre de 
transfert entre sections

100 000,00 €

043 Opérations d’ordre à 
l’intérieur de la section de
fonctionnement

0,00 € 043 Opérations d’ordre à 
l’intérieur de la section 
de fonctionnement

0,00 €

Total des dépenses d’ordre de
fonctionnement

229 390,00 € Total des recettes d’ordre de 
fonctionnement

100 000,00 €

TOTAL 421 000,00 € TOTAL 421 000,00 €

D002 Résultat reporté 0,00 € R002 Résultat reporté 0,00 €

TOTAL des dépenses de 
fonctionnement cumulées

421 000,00 € TOTAL des recettes de 
fonctionnement cumulées

421 000,00 €
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Section d’investissement

Chap Dépenses Propositions Chap Recettes Proposition

010 Stocks 0,00 € 010 Stocks 0,00 €

13 Subventions d’investissement 

(hors 138)

659 000,00 €

16 Emprunts et dettes assimilées 

(hors 165)

920 000,00 €

20 Immobilisations 

incorporelles (sauf 204)

0,00 € 20 Immobilisations incorporelles 

(hors 204)

0,00 €

204 Subventions d’équipement 

versées

0,00 € 204 Subventions d’équipement 

reçues

0,00 €

21 Immobilisations  corporelles 0,00 € 21 Immobilisations corporelles 0,00 €

22 Immobilisations reçues en 

affectation

0,00 € 22 Immobilisations reçues en 

affectation

0,00 €

23 Immobilisations en cours 1 579 000,00 € 23 Immobilisations en cours 0,00 €

Total des dépenses d’équipement 1 579 000,00 € Total des recettes d’équipement 1 579 000,00 €

10 Dotations, fonds divers et 

réserves

0,00 € 10 Dot. fonds  divers et réserves 

(hors 1068)

0,00 €

1068 Excédent de fonct. capitalisés 178 576,00 €

13 Subventions 

d’investissement

0,00 € 138 Autres subv. d’invest non 

transférables

0,00 €

16 Emprunts et dettes 

assimilées (sauf 16881)

22 600,00 € 165 Dépôts et cautionnements 

reçus

0,00 €

18 Compte de liaison : 

affectation à...

0,00 € 18 Compte de liaison : 

affectation à ...

0,00 €

26 Particip. et créances 

rattachées à des particip.

0,00 € 26 Particip. et créances rattachées 

à des particip.

0,00 €

27 Autres immobilisations 

financières

0,00 € 27 Autres immobilisations 

financières

0,00 €

020 Dépenses imprévues 

d’investissement

0,00 € 024 Produits des cessions 

d’immobilisations

0,00 €

Total des dépenses financières 22 600,00 € Total des recettes financières 178 576,00 €

45.1 Total des opérations pour 

compte de tiers

0,00 € 45.2 Total des opérations pour 

compte de tiers

0,00 €

Total des dépenses réelles 
d’investissement

1 601 600,00 € Total des recettes réelles 
d’investissement

1 757  576,00 €

021 Virement de la section de 

fonctionnement

229 390,00 €

040 Opérations d’ordre de 

transfert entre sections

100 000,00 € 040 Opérations d’ordre de transfert 

entre section

81 523,00 €

041 Opérations patrimoniales 0,00 € 041 Opérations patrimoniales 0,00 €

Total des dépenses d’ordre 
d’investissement

100 000,00 € Total des recettes d’ordre 
d’investissement

310 913,00 €

TOTAL 1 701 600,00 € TOTAL 2 068 489,00 €

D001 Solde d’exécution négatif 

reporté

366 889,00 € R001 Solde d’exécution positif 

reporté

0,00 €

TOTAL des dépenses 
d’investissement cumulées

2 068 489,00 € TOTAL des recettes d’investissement 
cumulées

2 068 489,00 €

Préfecture de la Creuse - 23-2019-07-15-003 - Arrt budget Assainissement SIAEP Crocq 96



Article 2. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson,

Monsieur le Président du SIAEP de La Région de Crocq sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution

du présent arrêté dont un exemplaire sera transmis pour information à Monsieur le Directeur Départemental des

Finances Publiques de la Creuse, Monsieur le Trésorier de Crocq et Monsieur le Président de la Chambre Régionale

des Comptes  de la Nouvelle-Aquitaine.

Fait à Guéret, le 

La Préfète

NB : Délais et voies de recours (application de la loi n°2000-231 du 12 avril 2000)

Dans un délai, de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé réception :

- soit un recours gracieux, adressé à Madame la Préfète de la Creuse, Place Louis Lacrocq 23000 Guéret,

- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’intérieur, place Beauvau 75 800 Paris,

- soit un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif, 1 Cours Vergnaud 87000 LIMOGES

- Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces

deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d’un silence de l’administration pendant deux mois.
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Préfecture de la Creuse

23-2019-07-15-002

Arrt budget principal SIAEP Crocq
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Direction  de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau du Contrôle de Légalité 

et de l’Intercommunalité

                  Arrêté n°    

portant règlement du budget principal 2019 du SIAEP de la Région de Crocq

 

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1612-2 et L.1612-19 ; 

Vu le Code des Juridictions financières et notamment son article L.232-1,

Vu les lois et règlements relatifs aux budgets des communes et des établissements publics locaux ;

Vu la délibération en date du 11 avril 2019 par laquelle le conseil syndical a refusé la présentation du budget

primitif  principal 2019 du SIAEP de la Région de Crocq ;

Vu la lettre en date du 3 mai 2019 par laquelle la Préfète de la Creuse a saisi la Chambre Régionale des

Comptes Nouvelle-Aquitaine en application de l’article L.1612-2 du Code Général des Collectivités

Territorial (CGCT) de l’absence d’adoption dans les délais légaux du budget primitif principal 2019 du

SIAEP de la Région de Crocq ;

Vu l’avis n° 2019-0219 en date du 27 juin 2019 par lequel la Chambre Régionale des Comptes de la

Nouvelle-Aquitaine propose à la Préfète de la Creuse de régler et de rendre exécutoire le budget primitif

principal 2019 du SIAEP de la Région de Crocq ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE :

Article 1er. - . Le budget principal 2019 du SIAEP de la Région de Crocq est réglé et rendu exécutoire

comme suit :
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BUDGET PRIMITIF PRINCIPAL 2019

Section de fonctionnement

Chap Dépenses Propositions Chap Recettes Propositions

011 Charges à caractère
général

1 325 756,00 € 013 Atténuations de
charges

0,00 €

012 Charges de personnel et
frais assimilés

21 300,00 € 70 Produit des services,
du domaine et ventes
diverses

1 012 000,00 €

014 Atténuations de produits 80 000,00 € 73 Impôts et taxes 0,00 €

65 Autres charges de
gestion courante

21 000,00 € 74 Dotations,
subventions et
participations

0,00 €

75 Autres produits de
gestion courante

1 000,00 €

Total des dépenses de gestion 
courante

1 448 056,00 € Total des recettes de  gestion 
courante

1 013 000,00 €

66 Charges financières 70 000,00 € 76 Produits financiers 0,00 €

67 Charges exceptionnelles 20 000,00 € 77 Produits 
exceptionnels

0,00 €

68 Dotations aux provisions
semi-budgétaires

180 313,00 € 78 Reprises sur 
provisions semi-
budgétaires

0,00 €

022 Dépenses imprévues 0,00 €

Total des dépenses réelles de 
fonctionnement

1 718 369,00 € Total des recettes réelles de
fonctionnement

1 013 000,00 €

023 Virement à la section 
d’investissement

124 150,00 €

042 Opérations d’ordre de 
transfert entre sections

0,00 € 042 Opérations d’ordre de
transfert entre 
sections

100 000,00 €

043 Opérations d’ordre à 
l’intérieur de la section de
fonctionnement

0,00 € 043 Opérations d’ordre à 
l’intérieur de la 
section de 
fonctionnement

0,00 €

Total des dépenses d’ordre de
fonctionnement

124 150,00 € Total des recettes d’ordre 
de fonctionnement

100 000,00 €

TOTAL 1 842 519,00 € TOTAL 1 113 000,00 €

D002 Résultat reporté 0,00 € R002 Résultat reporté 729 519,00 €

TOTAL des dépenses de 
fonctionnement cumulées

1 842 519,00 € TOTAL des recettes de 
fonctionnement cumulées

1 842 519,00 €
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Section d’investissement

Chap Dépenses Propositions Chap Recettes Proposition

010 Stocks 0,00 € 010 Stocks 0,00 €

13 Subventions d’investissement 

(hors 138)

179 439,00 €

16 Emprunts et dettes assimilées 

(hors 165)

453 090,00 €

20 Immobilisations incorporelles

(sauf 204)

0,00 € 20 Immobilisations incorporelles 

(hors 204)

0,00 €

204 Subventions d’équipement 

versées

0,00 € 204 Subventions d’équipement 

reçues

0,00 €

21 Immobilisations  corporelles 676 992,00 € 21 Immobilisations corporelles 0,00 €

22 Immobilisations reçues en 

affectation

0,00 € 22 Immobilisations reçues en 

affectation

0,00 €

23 Immobilisations en cours 0,00 € 23 Immobilisations en cours 0,00 €

Total des dépenses d’équipement 676 992,00 € Total des recettes d’équipement 632 529,00 €

10 Dotations, fonds divers et 

réserves

0,00 € 10 Dot. fonds  divers et réserves 

(hors 1068)

0,00 €

1068 Excédent de fonct. capitalisés 27 215,00 €

13 Subventions d’investissement 0,00 € 138 Autres subv. d’invest non 

transférables

0,00 €

16 Emprunts et dettes assimilées 160 000,00 € 165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 €

18 Compte de liaison : 

affectation à...

0,00 € 18 Compte de liaison : affectation à

...

0,00 €

26 Particip. et créances rattachées 

à des particip.

0,00 € 26 Particip. et créances rattachées à 

des particip.

0,00 €

27 Autres immobilisations 

financières

0,00 € 27 Autres immobilisations 

financières

0,00 €

020 Dépenses imprévues 

d’investissement

0,00 € 024 Produits des cessions 

d’immobilisations

0,00 €

Total des dépenses financières 160 000,00 € Total des recettes financières 27 215,00 €

45.1 Total des opérations pour 

compte de tiers

0,00 € 45.2 Total des opérations pour compte 

de tiers

0,00 €

Total des dépenses réelles 
d’investissement

836 992,00 € Total des recettes réelles 
d’investissement

659 743,00 €

021 Virement de la section de 

fonctionnement

124 150,00 €

040 Opérations d’ordre de transfert 

entre sections 

13 subv d’investissement

100 000,00 € 040 Opérations d’ordre de transfert 

entre sections

180 313,00 €

041 Opérations patrimoniales 0,00 € 041 Opérations patrimoniales 0,00 €

Total des dépenses d’ordre 
d’investissement

100 000,00 € Total des recettes d’ordre 
d’investissement

304 463,00 €

TOTAL 936 992,00 € TOTAL 964 207,00 €

D001 Solde d’exécution négatif 

reporté

27 215,00 € R001 Solde d’exécution positif reporté 0,00 €

TOTAL des dépenses 
d’investissement cumulées

964 207,00 € TOTAL des recettes d’investissement 
cumulées

964 207,00 €
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Article 2. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson,

Monsieur le Président du SIAEP de la Région de Crocq sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du

présent arrêté dont un exemplaire sera transmis pour information à Monsieur le Directeur Départemental des

Finances Publiques de la Creuse, Monsieur le Trésorier de Crocq et Monsieur le Président de la Chambre Régionale

des Comptes  de la Nouvelle-Aquitaine.

Fait à Guéret, le 

La Préfète

NB : Délais et voies de recours (application de la loi n°2000-231 du 12 avril 2000)

Dans un délai, de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec

accusé réception :

- soit un recours gracieux, adressé à Madame la Préfète de la Creuse, Place Louis Lacrocq 23000 Guéret,

- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’intérieur, place Beauvau 75 800 Paris,

- soit un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif, 1 Cours Vergnaud 87000 LIMOGES
- Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces

deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d’un silence de l’administration pendant deux mois.
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Préfecture de la Creuse

23-2019-07-15-004

Arrt budget SPANC SIAEP Crocq
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Direction  de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau du Contrôle de Légalité 

et de l’Intercommunalité

                  Arrêté n°    

portant règlement du budget primitif annexe « SPANC » 2019 du SIAEP de la Région de Crocq

 

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1612-2 et L.1612-19 ; 

Vu le Code des Juridictions financières et notamment son article L.232-1,

Vu les lois et règlements relatifs aux budgets des communes et des établissements publics locaux ;

Vu la délibération en date du 11 avril 2019 par laquelle le conseil syndical a refusé la présentation du budget

primitif annexe « SPANC » du SIAEP de la Région de Crocq ;

Vu la lettre en date du 3 mai 2019 par laquelle la Préfète de la Creuse a saisi la Chambre Régionale des

Comptes Nouvelle-Aquitaine en application de l’article L.1612-2 du Code Général des Collectivités

Territorial (CGCT) de l’absence d’adoption dans les délais légaux du budget primitif annexe « SPANC »

SPANC du SIAEP de la Région de Crocq ;

Vu l’avis n° 2019-0219 en date du 27 juin 2019 par lequel la Chambre Régionale des Comptes de la

Nouvelle-Aquitaine propose à la Préfète de la Creuse de régler et de rendre exécutoire le budget primitif

annexe SPANC 2019 du SIAEP de la Région de Crocq ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE :

Article 1er. - . Le budget primitif annexe « SPANC » du SIAEP de la Région de Crocq est réglé et rendu

exécutoire comme suit :
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BUDGET PRIMITIF  ANNEXE SPANC 2019

Section de fonctionnement

Chap Dépenses Propositions Chap Recettes Propositions

011 Charges à caractère
général

62 500,00 € 013 Atténuations de
charges

0,00 €

012 Charges de personnel et
frais assimilés

0,00 € 70 Produit des services,
du domaine et ventes
diverses

50 000,00 €

014 Atténuations de produits 0,00 € 73 Impôts et taxes 0,00 €

65 Autres charges de
gestion courante

10 950,00 € 74 Dotations,
subventions et
participations

5 000,00 €

75 Autres produits de
gestion courante

0,00 €

Total des dépenses de gestion 
courante

73 450,00 € Total des recettes de  gestion 
courante

55 000,00 €

66 Charges financières 0,00 € 76 Produits financiers 
(sauf ICNE)

0,00 €

67 Charges exceptionnelles 4 467,00 € 77 Produits 
exceptionnels

0,00 €

68 Dotations aux provisions
semi-budgétaires

0,00 € 78 Reprises sur 
provisions semi-
budgétaires

0,00 €

022 Dépenses imprévues 0,00 €

Total des dépenses réelles de 
fonctionnement

77 917,00 € Total des recettes réelles de
fonctionnement

55 000,00 €

023 Virement à la section 
d’investissement

12 061,00 €

042 Opérations d’ordre de 
transfert entre sections

0,00 € 042 Opérations d’ordre de
transfert entre 
sections

0,00 €

043 Opérations d’ordre à 
l’intérieur de la section de
fonctionnement

0,00 € 043 Opérations d’ordre à 
l’intérieur de la 
section de 
fonctionnement

0,00 €

Total des dépenses d’ordre de
fonctionnement

12 061,00 € Total des recettes d’ordre 
de fonctionnement

0,00 €

TOTAL 89 978,00 € TOTAL 55 000,00 €

D002 Résultat reporté 0,00 € R002 Résultat reporté 34 978,00 €

TOTAL des dépenses de 
fonctionnement cumulées

89 978,00 € TOTAL des recettes de 
fonctionnement cumulées

89 978,00 €
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Section d’investissement

Chap Dépenses Propositions Cha
p

Recettes Proposition

010 Stocks 0,00 € 010 Stocks 0,00 €

13 Subventions d’investissement 

(hors 138)

0,00 €

16 Emprunts et dettes assimilées 

(hors 165)

0,00 €

20 Immobilisations incorporelles

(sauf 204)

0,00 € 20 Immobilisations incorporelles 

(hors 204)

0,00 €

204 Subventions d’équipement 

versées

0,00 € 204 Subventions d’équipement 

reçues

0,00 €

21 Immobilisations  corporelles 0,00 € 21 Immobilisations corporelles 0,00 €

22 Immobilisations reçues en 

affectation

0,00 € 22 Immobilisations reçues en 

affectation

0,00 €

23 Immobilisations en cours 0,00 € 23 Immobilisations en cours 0,00 €

Total des dépenses d’équipement 0,00 € Total des recettes d’équipement 0,00 €

10 Dotations, fonds divers et 

réserves

0,00 € 10 Dot. fonds  divers et réserves 

(hors 1068)

0,00 €

1068 Excédent de fonct. capitalisés 10 784,00 €

13 Subventions d’investissement 0,00 € 138 Autres subv. d’invest non 

transférables

0,00 €

16 Emprunts et dettes assimilées

(sauf 16881)

0,00 € 165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 €

18 Compte de liaison : 

affectation à...

0,00 € 18 Compte de liaison : affectation à

...

0,00 €

26 Particip. et créances rattachées 

à des particip.

0,00 € 26 Particip. et créances rattachées à 

des particip.

0,00 €

27 Autres immobilisations 

financières

0,00 € 27 Autres immobilisations 

financières

0,00 €

020 Dépenses imprévues 

d’investissement

0,00 € 024 Produits des cessions 

d’immobilisations

0,00 €

Total des dépenses financières 0,00 € Total des recettes financières 10 784,00 €

45.1 Total des opérations pour 

compte de tiers

143 812,00 € 45.2 Total des opérations pour compte 

de tiers

131 751,00 €

Total des dépenses réelles 
d’investissement

143 812,00 € Total des recettes réelles 
d’investissement

142 535,00 €

021 Virement de la section de 

fonctionnement

12 061,00 €

040 Opérations d’ordre de transfert 

entre sections 

13 subv d’investtissement

0,00 € 040 Opérations d’ordre de transfert 

entre section

0,00 €

041 Opérations patrimoniales 0,00 € 041 Opérations patrimoniales 0,00 €

Total des dépenses d’ordre 
d’investissement

0,00 € Total des recettes d’ordre 
d’investissement

12 061,00 €

TOTAL 143 812,00 € TOTAL 154 596,00 €

D001 Solde d’exécution négatif 

reporté

10 784,00 € R001 Solde d’exécution positif reporté 0,00 €

TOTAL des dépenses 
d’investissement cumulées

154 596,00 € TOTAL des recettes d’investissement 
cumulées

154 596,00 €
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Article 2. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson,

Monsieur le Président du SIAEP de la Région de Crocq sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du

présent arrêté dont un exemplaire sera transmis pour information à Monsieur le Directeur Départemental des

Finances Publiques de la Creuse, Monsieur le Trésorier de Crocq et Monsieur le Président de la Chambre Régionale

des Comptes  de la Nouvelle-Aquitaine.

Fait à Guéret, le 

La Préfète

NB : Délais et voies de recours (application de la loi n°2000-231 du 12 avril 2000)

Dans un délai, de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec

accusé réception :

- soit un recours gracieux, adressé à Madame la Préfète de la Creuse, Place Louis Lacrocq 23000 Guéret,

- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’intérieur, place Beauvau 75 800 Paris,
- soit un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif, 1 Cours Vergnaud 87000 LIMOGES

- Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces

deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d’un silence de l’administration pendant deux mois.
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Préfecture de la Creuse

23-2019-07-05-002

Championnat National de Trial 4x4, Auto et Buggy Et

Trophée de France Truck Trial à Royère de Vassivière les

13 et 14 juillet 2019
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Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle ordre public, Police Administrative

Arrêté n° 

portant autorisation exceptionnelle d’une manifestation

comportant l’engagement de véhicules à moteur 

dans les lieux non ouverts à la circulation

Manifestation sur un terrain non homologué
mais occasionnellement aménagé à cet effet

CHAMPIONNAT NATIONAL
de TRIAL 4X4, AUTO et BUGGY 
Et Trophée France TRUCK TRIAL

sur la base du Vassivière Club Tout terrain à ROYERE DE VASSIVIERE

Samedi 13 et dimanche 14 juillet 2019 

--------------------

La Préfète de la Creuse,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport ;

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant réglementation technique des compétitions
automobiles et des compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n°2012-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des
manifestations sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2018 portant interdiction des concentrations ou
manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2019 ;

VU la demande du 10 avril 2019 présentée par Monsieur Jean-Jacques BORD, Président du
Vassivière Club Tout Terrain aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser un trial 4X4, auto, buggy et
Trophée de France Truck Trial à ROYERE DE VASSIVIERE les 13 et 14 juillet 2019 ;

VU le règlement de l’épreuve ;

VU l’engagement de l’organisateur de prendre à sa charge les frais du service
d’ordre ;

VU la police d’assurance, en date du 2 avril 2019, conforme aux dispositions de la
réglementation en vigueur souscrite par l’organisateur ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 fournie par l’organisateur et validée par la
Direction Départementale des Territoires ;
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VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental – Pôle « Aménagements et
Transports » ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion sociale et de la Protection des
Populations, service citoyenneté, vie associative, jeunesse et sports ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Creuse ;

VU l’avis de Madame la Directrice de la Délégation Départementale de la Creuse de
l’Agence Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine ;

VU l’avis du Maire de la commune de ROYERE DE VASSIVIERE ;

VU l’avis de la commission départementale de la sécurité routière « section épreuves et
compétitions sportives » en date du 20 juin 2019 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés
par les mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de Mme la Directrice des Services du Cabinet,

A R R E T E :

ARTICLE 1er – La manifestation dénommée « CHAMPIONNAT NATIONAL de TRIAL
4X4, AUTO et BUGGY » et le Trophée France Truck Trial organisée par le Vassivière Club Tout
Terrain présidée par Monsieur Jean-Jacques BORD est autorisée à se dérouler le samedi 13 juillet et
le dimanche 14 juillet 2019, de 9 h à 18 h sur la base du Vassivière Club Tout terrain à ROYERE DE
VASSIVIERE selon le parcours figurant sur le plan ci-annexé.

ARTICLE 2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des
dispositions des décrets et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les
services chargés de la surveillance de la circulation.

MESURES DE CIRCULATION :

Pour les besoins de la manifestation, le stationnement sera interdit à tous véhicules, les
samedi 13 et dimanche 14 juillet 2019 de 9h00 à 18h00 le long de la route d’Aubusson (RD 3, partie
située en agglomération au droit de la Base du VCTT).

Des panneaux correctement disposés par les organisateurs signaleront ces dispositions aux
usagers.

MESURES DE SECURITE :

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de la sécurité des concurrents et du public.

Le stationnement des véhicules spectateurs sera prévu et balisé dans un pré situé en face du
circuit, route d’Aubusson, hors de la voie publique. Le « parc coureurs » se situera dans la zone
industriel en face du circuit. 

Pour le parking visiteurs, mettre en place au moins 1 extincteur de 6 kg de poudre pour 50
véhicules et mettre à disposition un bac de sable (avec pelle) de 100 litres pour 200 véhicules.

Les zones d’évolution devront être délimitées par des barrières et des banderoles à l’intérieur
desquelles seuls les concurrents ont accès à tour de rôle. Les zones se franchissent successivement. Le
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passage d’une zone à l’autre se fait en convoi à la vitesse de 10km/h maximum, sous la responsabilité
du directeur de course.

Pour des raisons de sécurité, des banderoles serviront à arrêter le public à 2 mètres minimum
aux endroits sans risques. Aux endroits dangereux, une double banderole sera installée à une distance
estimée nécessaire par les commissaires responsables.

Les banderoles de maintien du public devront être à distance réglementaire et la banderole
rouge devra être mise en place dans toutes les zones non autorisées.

L’organisateur devra s’assurer avant le départ des différentes épreuves que l’ensemble du
parcours a été sécurisé : barrières de protection, balisages en place. Son implantation et son tracé ne
devront pas présenter un caractère dangereux.

Il conviendra de procéder à la délimitation des zones spectateurs autour des zones d’évolution
des véhicules. Les zones spectateurs seront surélevées par rapport aux zones de trial. Le public ne
devra jamais se trouver en contrebas d’un passage en dévers.

Les zones « publics » devront être délimitées par une clôture avec main courante.

Le public ne devra pas être admis en des points dangereux du circuit (contrebas du parcours,
virages rapides, proximité de la zone de passage en équilibre sur les obstacles, etc…).

Le parcours devra être balisé dans les points spectaculaires ou dangereux.

Le stationnement des véhicules devra s’effectuer uniquement sur les emplacements prévus à
cet effet par les organisateurs et n’apporter aucune gêne à l’accès des secours tant sur les lieux de
l’épreuve (public et concurrents) qu’aux villages desservis par les voies publiques riveraines.

L’organisateur est tenu d’effectuer la remise en état des terrains utilisés.

Les organisateurs feront en sorte que les riverains soient avisés par tout moyen de cette
manifestation afin que ces derniers ne subissent aucune gêne.

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

Les engins motorisés ne devront emprunter que les pistes existantes, afin de ne pas porter
atteinte au milieu. A cet effet, le parcours devra être balisé, et les organisateurs devront veiller au
respect du parcours de course. Les concurrents devront emprunter majoritairement les chemins et
toute zone humide devra être évitée.

Afin de ne pas impacter le milieu aquatique, tout franchissement de cours d’eau, même de
petite taille devra se réaliser uniquement par des passages existants ou aménagés à cet effet. En cas de
situation bourbeuse en amont ou en aval de ces passages, un paillage au sol sera mis en place pour
créer un effet de décantation / filtration des coulées éventuelles.

Des bottes de paille pourront utilement être mises en place afin de protéger des eaux turbides
les ruisseaux et le plan d’eau présents sur le terrain, notamment en cas de pluviométrie importante.

Des commissaires de course devront être positionnés dans les passages les plus sensibles afin
de les protéger.

Dans le cadre de réparations éventuelles, des zones devront être bâchées au sol afin d’éviter
toute pollution du milieu.

Un tapis de sol devra être déposé sous le véhicule à l’arrêt afin d’absorber les éventuelles
fuites d’essence ou d’huile, aussi bien dans le parc pilotes que dans les stands.
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Le jet de tracts, journaux et prospectus, emballages, objets ou produits quelconques dans la
nature est rigoureusement interdit à toutes personnes présentes (organisation, participants,
spectateurs…).

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE

Pour les interventions lors d’une compétition, il est recommandé d’avoir un véhicule
d’intervention rapide (pick up 4x4) avec à son bord, deux personnes spécialisées en incendie et
équipées (pompiers ou personnes formées).

Il devra être stationné à proximité de la grille de départ, avec un accès direct à la piste. Ce
véhicule pourra être celui du Directeur de Course.

Devront être installés :
- 10 extincteurs à eau et à poudre
- 1 extincteur à boule 50kg de poudre 
- du matériel divers, tel que pinces, sangles, scie à métaux, crochets ;
- des moyens de liaison entre le Directeur de Course, les postes de Commissaires, le

Responsable Médical ;
- Une liaison téléphonique avec l’extérieur en état de marche.

Les dispositif de secours prévu est conforme au règlement fédéral :
- 1 médecin ;
- 1 ambulance

Le Centre Médical doit disposer d’eau chaude et d’eau froide. Il devra y avoir au moins 4
secouristes. Le médecin chef désigné sera joignable directement par le Directeur de Course. Il devra y
avoir un service pour les concurrents et pour le public, au moins une tente avec des secouristes et un
médecin. 

La manifestation sera neutralisée si l’ambulance tenue à disposition devait quitter le site.

L’accessibilité des services de secours (ambulances, pompiers et médecins) au lieu de la
manifestation doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

En cas d’accident, il sera fait appel au Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de
Secours (18 ou 112) qui enverra sur les lieux les secours nécessaires.

SERVICE D’ORDRE

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de
M. Jean-Jacques BORD, Président du Vassivière Club Tout Terrain.

Sous le contrôle et la responsabilité de l’organisateur, cette manifestation sera dirigée par :
- 1 directeur de course : Mme Muriel CLUZEAU (pour le Trial 4x4, auto et buggy)

et 6 commissaires de zone
- 1 directeur de course : M. David VALANCOGNE (pour le Trophée France Truck

Trial) , 2 directeurs de course adjoints et 7 commissaires de zone

Ces personnes doivent être titulaires d’une licence en cours de validité.

ARTICLE 3 - Le règlement de la manifestation devra être conforme au règlement type
national, annexé au dossier.

ARTICLE 4 - La fourniture du dispositif de sécurité et de protection du public sera assurée
par l’organisateur. Les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place sont à sa charge.
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ARTICLE 5 - L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment s’il apparaît
que les consignes de sécurité ou le règlement de la manifestation ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 6 – La police d’assurance garantissant la manifestation et ses essais couvrent la
responsabilité civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête
son concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur. 

La police d’assurance devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur
renoncera, en cas de sinistre, à tout recours contre l’État et les autorités départementales ou
municipales ainsi que contre toute personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 7 : La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur
d’une attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente
autorisation ont été respectées.

ARTICLE 8 - La Directrice des Services du Cabinet,
- La Présidente du Conseil Départemental, Pôle « Aménagements
        et Transports » ,
- Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la
       Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection

des Populations,
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de

la Creuse,
- La Directrice de la Délégation Départementale de la Creuse de 

l’Agence Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine ;
- Le Maire de la commune de ROYERE DE VASSIVIERE,
- Le Président du Vassivière Club Tout Terrain,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent

arrêté dont ils seront rendus destinataires et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Creuse. Une copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la
Commission Départementale de Sécurité Routière – section « épreuves et compétitions sportives », et
de l’Agence Française pour la Biodiversité (AFB) qui seront susceptibles d’effectuer des contrôles.

  Fait à Guéret, le 5 juillet 2019

Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Pascale XIMÉNÈS
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Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle ordre public, Police Administrative

Arrêté n° 
portant autorisation d’une manifestation

comportant l’engagement de véhicules à moteur 
dans les lieux non ouverts à la circulation

Course de tracteurs tondeuses 
 « Trophée des Varats »

Dimanche 14 juillet 2019

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 93-392 du 18 mars 1993 pris pour l’application de l’article 37 de la loi
n°84-610  du  16  juillet  1984  modifiée  relative  à  l’organisation  et  à  la  promotion  des  activités
physiques et sportives ;

VU le décret n°2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU l’arrêté  du  3  novembre  1976  portant  réglementation  technique  des  compétitions
automobiles et des compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU l’annexe III-22 de l’arrêté du 28 février 2008 relatif aux dispositifs réglementaires du
code du sport ;

VU la demande du 28 mars 2019 présentée par Monsieur Claude BOURRET, Président du
Comité des fêtes de NAILLAT, aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser une course de tracteurs
tondeuses à NAILLAT le 14 juillet 2019 ;

VU le règlement particulier de l’épreuve ;

VU l’engagement de l’organisateur de prendre à sa charge les frais du service d’ordre ;

VU la  police  d’assurance,  en  date  du  11  avril  2019,  conforme  aux  dispositions  de  la
réglementation en vigueur souscrite par l’organisateur ;

VU  l’évaluation  des  incidences  Natura  2000  fournie  et  validée  par  les  services  de  la
Direction départementale des territoires ;

VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ; 

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU  l’avis  de  la  Présidente  du  Conseil  départemental,  -  Pôle  « Aménagement  et
Transports »;

VU l’avis  du  Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des
Populations - service Citoyenneté, Vie Associative, Jeunesse et Sports ;
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VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;

VU l’avis de Madame la Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de
Santé ;

VU l’avis du Maire de la commune de NAILLAT ;

VU l’avis favorable de la commission départementale de la sécurité routière “  section épreuves et
compétitions sportives ” en date du 20 juin 2019 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés par les
mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de Mme la Directrice des Services du Cabinet ;

A R R E T E :

ARTICLE 1er – La manifestation sportive dénommée « Course de tracteurs tondeuses – Trophée
des Varats » organisée par le Comité des fêtes de NAILLAT présidée par Monsieur Claude BOURRET, est
autorisée  à  se  dérouler  le  dimanche  14  juillet  2019,  de  13  h  à  18  h,  sur  la  commune  de  NAILLAT
conformément aux modalités exposées dans la demande susvisée selon le parcours figurant sur le plan ci-
annexé.

ARTICLE  2 - Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  application  des
dispositions des décrets et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services
chargés de la surveillance de la circulation.

MESURES DE CIRCULATION

La circulation et le stationnement seront interdits aux véhicules en tous genres, de 13h30 à 18h00
sauf ceux appartenant  aux riverains,  aux services médicaux, d’incendie et de secours et aux services de
gendarmerie, sur la voie communale n° 202 « Route du Pont de Naillat » dans le bourg de Naillat.

Pendant  toute  la  durée  de  cette  interdiction,  les  véhicules  prendront  l’itinéraire  de  déviation
suivant :

- pour les véhicules venant par la Voie Communale n°202, ils seront déviés direction « Les Couteaux »,
puis  à  droite  direction  « Champfrier »  et  encore  à  droite  sur  la  RD 14,  route  de  Bussière-Dunoise,  en
direction de Naillat.

MESURES DE SECURITE

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de la sécurité des concurrents et du public en
mettant en place, à cet effet, en temps utile, le nombre de signaleurs / commissaires de course nécessaires
aux emplacements jugés le plus dangereux.  Ils devront  s’assurer qu’aucune zone spectateur et qu’aucun
commissaire  de  piste  n’est  mis  en  place  en  sortie  de  virage  ou  à  l’extérieur  d’une  courbe.  Des  zones
spectateurs devront être délimitées à une distance suffisante de la piste garantissant la sécurité du public. Le
cheminement  des  spectateurs  entre  le  parking  et  la  zone  qui  leur  est  réservée  sur  le  terrain  de  la
manifestation se fera à pied, le parking étant situé à 100m environ.

Il est rappelé que les signaleurs / commissaires agréés par l’autorité admnistrative, doivent être
clairement identifiés au moyen d’un brassard marqué « COURSE », doivent être porteur de panneaux K10 à
double face et doivent être en possession d’une copie de l’arrêté autorisant l’épreuve sportive. Ils doivent
également être majeurs et titulaires du permis de conduire.

Les secours doivent pouvoir intervenir avec aisance sur l’ensemble de la manifestation.
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La  largeur  du  circuit  doit  au  minimum  être  en  tout  point  égal  à  3  fois  au  moins  la  largeur
maximale des engins utilisés de façon à permettre un dépassement d’autres concurrents lorsque celui-ci est
possible. Lorsqu’il s’agit d’un parcours sur lequel les véhicules évoluent individuellement, la largeur peut
être ramenée à 2 fois au moins la largeur maximale du véhicule.

La piste  doit  être  dépourvue  de tout  obstacle  ou éléments  susceptibles  de présenter  un risque
particulier pour les participants.

Un directeur de course et des commissaires de pistes en nombre suffisant doivent être présents lors
de la manifestation.

Les participants devront présenter un certificat médical de non contre-indication à la pratique de
sports mécaniques de moins d’un an.

Les participants devront être équipés d’un casque homologué et de gants lorsque le tracteur est en
mouvement.

Les organisateurs devront veiller à la sécurité du public dans la zone délimitée, par des barrières
implantées à et devra veiller à ce que les spectateurs restent dans ces zones.

La protection du public doit être adaptée à la vitesse atteinte par les engins utilisés, ainsi qu’au
poids et à la taille de ceux-ci.

La délimitation de la piste et de la zone du public devra être conforme aux prescriptions définies
dans les RTS de la FFSA des disciplines « circuits tout-terrain ».

Les organisateurs devront clairement identifier les lieux de stationnement au moyen de panneaux
et le cas échéant mettre en place des signaleurs pour faciliter la circulation des véhicules.

Les organisateurs informeront les riverains du déroulement de cette manifestation sportive par tout
moyen laissé à leur appréciation pour éviter toute gêne.

SERVICE D’ORDRE :

Le  Service  de  Sécurité  et  de  Secours  sera  placé  sous  la  responsabilité  de
M. Claude BOURRET, Président du Comité des fêtes de NAILLAT.

- 10 commissaires de piste devront être présents autour du circuit pour assurer la sécurité.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE 

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :
- 1 ambulance
- 3 aides-soignantes
- 2 infirmières
- 1 extincteur fourni par équipe et 1 extincteur à disposition de chaque commissaire

Des  extincteurs  appropriés  aux  risques  doivent  être  prévus  en  nombre  suffisant  et  à  des
emplacements adaptés. 

Pour le parking visiteurs il conviendra de mettre en place au moins 1 extincteur de 6 kg de poudre
pour 50 véhicules et de mettre à disposition un bac de sable (avec pelle) de 100 litres pour 200 véhicules.

L’encadrement médical doit être adapté aux risques encourus par les participants en fonction de la
vitesse atteinte par les engins. Au minimum, une équipe de secouristes doit être présente sur la piste.

L’accessibilité  des  services  de  secours  (ambulances,  pompiers  et  médecins)  au  lieu  de  la
manifestation doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.
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En cas d’accident, il sera fait appel aux Services de Secours (18 ou 112) qui enverra sur les lieux
les secours nécessaires.

En accord et sous le contrôle éventuel des services de gendarmerie, le service d’ordre sera à la
charge et sous le contrôle de l’organisateur.

ARTICLE 3 - La fourniture du dispositif de sécurité et de protection du public sera assurée par
l’organisateur. Les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place sont à sa charge.

ARTICLE 4 - L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment s’il apparaît que les
consignes de sécurité ou le règlement de la manifestation ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 5 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit à toute personne présente (organisation, participants, spectateurs).

ARTICLE  6 - La  police  d’assurance  garantissant  la  manifestation  et  ses  essais  couvre  la
responsabilité civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son
concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur. 

La police d’assurance devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncera, en
cas de sinistre, à tout recours contre l’État et les autorités départementales ou municipales ainsi que contre
toute personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 7 : La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation ont
été respectées.

ARTICLE 8  - La Directrice des Services du Cabinet,
- La Présidente du Conseil départemental, - Pôle « Aménagement et    
  Transports »,
- Le Maire de la commune de NAILLAT,
- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des   
  Populations - service Citoyenneté, Vie Associative, Jeunesse et Sports,
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
- La directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de   
  Santé,
- Le Président du Comité des fêtes de Naillat,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ils

seront rendus destinataires et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.
Une copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission Départementale de
Sécurité Routière – section « épreuves et compétitions sportives ».

                                                             Fait à Guéret, le 09 juillet 2019

Pour la Préfète et par délégation,
   La Directrice des Services du Cabinet,

  signé : Pascale XIMÉNÈS
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Décision de nomination du délégué adjoint et de délégation de signature
du délégué de l'Agence à l'un ou plusieurs de ses collaborateurs.

DECISION   n° 2019 - xx xxx  

Mme Magali DEBATTE, déléguée de l'Anah dans le département de la Creuse, en vertu des dispositions de
l'article L. 321-1 du code de la construction et de l'habitation.

DÉCIDE :

Article 1  er   :
 

M. Michel DEBRAY, directeur départemental des Territoires par intérim, est nommé délégué adjoint.

Article 2 : 
 

Délégation permanente est donnée à M. Michel DEBRAY, délégué adjoint, à effet de signer les actes et
documents suivants :

Pour l'ensemble du département :
 

- tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution
des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et au reversement des subventions
aux bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation
(humanisation des structures d'hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses
engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;

- tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V
de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des
demandes d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de
la subvention ;

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des
conventions signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en
application de l'article L. 312-2-1 du code de la construction et de l'habitation dont la liquidation et
l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution
de ces subventions ;

- la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ;
- tous actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet, relatifs à l'instruction

des demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO ;
- toute convention relative au programme « Habiter Mieux » ;
- le rapport annuel d’activité ;
- après avis du délégué de l'Agence dans la région, les conventions pour la gestion des aides à l'habitat

privé prévues à l'article L. 321-1-1 du code de la construction et de l'habitation ainsi que les avenants aux
conventions en cours.
 

Ces trois dernières délégations ne peuvent être consenties qu'au seul délégué adjoint qui ne peut lui même pas
les subdéléguer.
Pour les territoires non couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :
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- tous actes, dont les actes notariés d'affectation hypothécaire relatifs aux OIR1, et documents
administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au
rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux
bénéficiaires mentionnés aux I et II de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation,
dans la limite des compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur ;

- la notification des décisions ;
- la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées

relatives à l'attribution des subventions ;
Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la
rénovation thermique des logements privés - FART- (programme « Habiter Mieux »).
- le programme d’actions ;
- après avis du délégué de l'Agence dans la région, les conventions pluriannuelles d'opérations

programmées [Cette délégation ne s'applique pas aux conventions dites de « portage » visées à l'article
R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation.] ;

- les conventions d'OIR.
 

Ces trois dernières délégations ne peuvent être consenties qu'au seul délégué adjoint qui ne peut lui même pas
les subdéléguer.

Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la
construction et de l'habitation (en délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :
 

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des conventions
signées en application des articles L. 301-5-1, L. 301-5-2 et L. 321-1-1 du code de la construction et de
l'habitation ;

- tous actes et documents administratifs relatifs au retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement des
subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II de l'article R. 321-12 du code de la construction et de
l'habitation, dans la limite des compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur, pour les
dossiers ayant fait l'objet d'une attribution de subvention antérieurement à l'entrée en vigueur de la
convention signée en application de l'article L. 321-1-1.

Article 3 :
 

Concernant le conventionnement des logements au titre des articles L. 321-4 et L. 321-8 du code de la
construction et de l'habitation, délégation permanente est donnée à M. Michel DEBRAY, délégué adjoint, à effet
de signer les actes et documents suivants :

Pour les territoires non couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :
 

- toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces
conventions portent ou non sur des logements faisant également l’objet d’une subvention de
l’Anah (conventionnement avec et sans travaux) ainsi que leur prorogation. Le document récapitulant les
engagements du bailleur est signé dans les mêmes conditions que celles relatives à la convention s’y
rapportant. La résiliation des conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une
subvention de l'Anah ;

- tous documents afférant aux conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion ou
leur prorogation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu une
convention au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation ;

- tous documents afférant aux conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une
subvention dans le cadre de l'instruction préalable à leur résiliation ;

- de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous
les documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des
engagements contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

1 Opération importante de réhabilitation au sens de l'article 7 du règlement général de l'Agence 
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Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la
construction et de l'habitation,  sous réserve des compétences relatives au conventionnement sans travaux  
dévolues au délégataire de compétence dans les conditions prévues dans la convention de gestion :
c

- les conventions qui concernent des logements ne faisant pas l’objet d’une subvention de l’Anah ainsi que
leur prorogation ou résiliation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est signé dans les
mêmes conditions que celles relatives à la convention s’y rapportant.

- tous documents afférant à ces conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion, leur
prorogation ou leur résiliation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant
conclu une convention au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de
l'habitation.

- de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous les
documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des
engagements contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

Article 4 : 
 

Délégation est donnée à :
 

M. Pierre BONTEMS, chef du Service Urbanisme, Habitat et Construction Durables,
Mme Sylvie DE OLIVEIRA, adjointe au chef du Service Urbanisme, Habitat et Construction Durables

aux fins de signer :

Pour l'ensemble du département :
 

- tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution
des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et au reversement des subventions
aux bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation
(humanisation des structures d'hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses
engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;

- tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V
de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des
demandes d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de
la subvention ;

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des
conventions signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en
application de l'article L. 312-2-1 du code de la construction et de l'habitation dont la liquidation et
l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution
de ces subventions  ;

- la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ;
- tous actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet, relatifs à l'instruction

des demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO.

Pour les territoires non couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :
 

- tous actes, dont les actes notariés d'affectation hypothécaire relatifs aux OIR2, et documents
administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au
rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux
bénéficiaires mentionnés aux I et II de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation,
dans la limite des compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur ;

- la notification des décisions ;
- la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées

relatives à l'attribution des subventions ;

2 Opération importante de réhabilitation au sens de l'article 7 du règlement général de l'Agence 
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Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la
rénovation thermique des logements privés - FART- (programme « Habiter Mieux »).

Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :
     

- toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces
conventions portent ou non sur des logements faisant également l’objet d’une subvention de l’Anah
(conventionnement avec et sans travaux) ainsi que leur prorogation. Le document récapitulant les
engagements du bailleur est signé dans les mêmes conditions que celles relatives à la convention s’y
rapportant ;

- la résiliation des conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une subvention de
l'Anah ;

- tous documents afférant aux conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion ou
leur prorogation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu une
convention au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation ;

- tous documents afférant aux conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une
subvention dans le cadre de l'instruction préalable à leur résiliation ;

- de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous
les documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des
engagements contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

Article 5 :
 

Délégation est donnée à :
 

M. Patrick MORVAN, chef du Bureau Habitat

aux fins de signer :

Pour l'ensemble du département :
 

- tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution
des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et au reversement des subventions
aux bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation
(humanisation des structures d'hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses
engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;

- tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V
de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des
demandes d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de
la subvention ;

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des
conventions signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en
application de l'article L. 312-2-1 du code de la construction et de l'habitation dont la liquidation et
l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution
de ces subventions  ;

- la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place.

Pour les territoires non couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :
 

- tous actes, dont les actes notariés d'affectation hypothécaire relatifs aux OIR3, et documents
administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au

3 Opération importante de réhabilitation au sens de l'article 7 du règlement général de l'Agence 
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rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux
bénéficiaires mentionnés aux I et II de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation,
dans la limite des compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur ;

- la notification des décisions ;
- la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées

relatives à l'attribution des subventions ;
Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la
rénovation thermique des logements privés - FART- (programme « Habiter Mieux »).

Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :
 

- toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces
conventions portent ou non sur des logements faisant également l’objet d’une subvention de
l’Anah (conventionnement avec et sans travaux) ainsi que leur prorogation. Le document récapitulant les
engagements du bailleur est signé dans les mêmes conditions que celles relatives à la convention s’y
rapportant ;

- la résiliation des conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une subvention de
l'Anah ;

- tous documents afférant aux conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion ou
leur prorogation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu une
convention au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation. 

- tous documents afférant aux conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une
subvention dans le cadre de l'instruction préalable à leur résiliation ;

- de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous
les documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des
engagements contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

Article 6 : 
 

Délégation est donnée à :
 

Mme. Martine VACHER, adjointe au chef du Bureau Habitat,
M. Hervé BOUQUIN, responsable du pôle habitat privé Anah

 

aux fins de signer :
 

- les accusés de réception des demandes de subvention ;
- les demandes de pièces complémentaires et autres courriers nécessaires à l'instruction courante des

dossiers et à l'information des demandeurs.

Article 7 :
 

La présente décision prend effet le jour de sa signature.

Article 8 :
 

Ampliation de la présente décision sera adressée :
- à M. le directeur départemental des territoires de la Creuse par intérim,
- à Mme la directrice générale de l'Anah, à l'attention de M. le directeur général adjoint en charge des fonctions
   support,
- à M. l'agent comptable de l'Anah,
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- aux intéressé(e)s.

Article 9 :
 

La présente décision fait l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
département.

Fait à Guéret, le 12 juillet 2019

La déléguée de l'Agence
Signée : Magali DEBATTE
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1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES – Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 

 
LE PRESIDENT 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 

Vu l’article L. 511-2 du code de justice administrative ; 

 

 

DECIDE : 

 

Article 1er : La décision du 4 décembre 2018 est abrogée. 

 

Article 2 : Sont nommés juges des référés, à compter du 1er juillet 2019, les magistrats dont les noms suivent : 

- Madame Marie BERIA-GUILLAUMIE, premier conseiller 
- Monsieur Renaud NURY, premier conseiller 
- Monsieur Pierre-Marie HOUSSAIS, premier conseiller 
- Monsieur Jean-Michel DEBRION, premier conseiller 

 

Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Haute-Vienne, au préfet du 
département de la Corrèze, à la préfète du département de la Creuse et au préfet du département de l’Indre. 

 

Fait à Limoges, le 1er juillet 2019 

 

 

Le Président 
 
 

signé 
 
 
 

Patrick GENSAC 
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1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES – Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 
 

LE PRESIDENT 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
Président de la 1ère chambre 

 
 

 

Vu le code de justice administrative, et notamment le second alinéa de son article R. 611-10 ;  

 
 

DECIDE : 
 
 
 

Article 1er : La décision du 4 décembre 2018 est abrogée. 
 
 
Article 2 : M. Jean-Baptiste Boschet, Madame Manon Ballanger et Monsieur Fabien Martha, conseillers sont  autorisés 
à signer, à compter du 1er juillet 2019, par délégation du président de la formation de jugement, les mesures d’instruction 
prévues par les articles R. 611-7-1, R. 611-8-1, R. 611-8-5, R. 611-11, R. 612-3, R. 612-5, R. 613-1, R. 613-1-1 et R. 613-4 du code de 
justice administrative. 
 
 
Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Haute-Vienne, au préfet du département 
de la Corrèze, à la préfète du département de la Creuse et au préfet du département de l'Indre. 

 
 
 
 
Fait à Limoges, le 1er juillet 2019 

 
 
 
 
 

Le Président 
 

signé 
 
 

Patrick GENSAC 
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1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES – Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 
 

LE PRESIDENT 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
Président de la 2ème chambre 

 
 

 

Vu le code de justice administrative, et notamment le second alinéa de son article R. 611-10 ;  

 
 

DECIDE : 
 
 
 

Article 1er : La décision du 4 décembre 2018 est abrogée. 
 
 
Article 2 : M. Renaud Nury, premier conseiller, Mme Sophie Namer, Mme Lisa BOLLON, M. Antoine RIVES, conseillers 
sont  autorisés à signer, à compter du 1er juillet 2019, par délégation du président de la formation de jugement, les 
mesures d’instruction prévues par les articles R. 611-7-1, R. 611-8-1, R. 611-8-5, R. 611-11, R. 612-3, R. 612-5, R. 613-1, R. 613-1-1 
et R. 613-4 du code de justice administrative. 
 
 
Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Haute-Vienne, au préfet du département 
de la Corrèze, à la préfète du département de la Creuse et au préfet du département de l'Indre. 

 
 
 
 
Fait à Limoges, le 1er juillet 2019 

 
 
 
 

Le Président 
 

signé 
 
 

Patrick GENSAC 
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1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES – Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 

LE PRESIDENT 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
Vu le code de justice administrative ; 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu  le code général des collectivités territoriales ; 

 

DECIDE : 

 

Article 1er : La décision du 4 décembre 2018 est abrogée. 

Article 2 : Sont autorisés à exercer, par délégation, à compter du 1er juillet 2019, les pouvoirs qui lui sont 
conférés par les articles L.554-3, L.776-1, R.776-1, R.776-11, R.776-15, R.776-16, R.776-17, R. 777-1 et suivants, R.777-2 
et suivants, R. 777-3 et suivants, R.779-8  et R.351-3 du code de justice administrative, par les articles LO 1112-3 et 
L.1112-17 du code général des collectivités territoriales, par l'article 7 de la loi du 29 décembre 1892, par les articles 
L.123-4 et L.123-13, et les articles R.123-5, R.123-25 et 123-27 du code de l'environnement, les magistrats ci-après 
désignés : 

- Madame Marie BERIA-GUILLAUMIE, premier conseiller 
- Monsieur Renaud NURY, premier conseiller 
- Monsieur Pierre-Marie HOUSSAIS, premier conseiller 
- Monsieur Jean-Michel DEBRION, premier conseiller 
- Madame Sophie NAMER, conseiller 
- Monsieur Jean-Baptiste BOSCHET, conseiller 
- Madame Manon BALLANGER, conseiller 
- Monsieur Fabien MARTHA, conseiller 
- Madame Lisa BOLLON, conseiller 
- Monsieur Antoine RIVES, conseiller 

Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Haute-Vienne, au préfet du 
département de la Corrèze, à la préfète du département de la Creuse et au préfet du département de l'Indre. 
 

Fait à Limoges, le 1er juillet 2019 

 

Le Président 
 

signé 
 
 

Patrick GENSAC 
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1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES – Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 
 

LE PRESIDENT 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
 

Vu le code de justice administrative ;  

 
 

DECIDE : 
 
 

Article 1er : La décision du 4 décembre 2018 est abrogée. 
 
 
Article 2 : Sont désignés pour exercer, à compter du 1er juillet 2019, les pouvoirs qui leurs sont conférés par les articles 
R. 776-13-3, R. 776-15, R. 776-21, R. 776-24 du code de justice administrative, les magistrats ci-après désignés : 
 

- Madame Marie BERIA-GUILLAUMIE, premier conseiller 
- Monsieur Renaud NURY, premier conseiller 
- Monsieur Pierre-Marie HOUSSAIS, premier conseiller 
- Monsieur Jean-Michel DEBRION, premier conseiller 
- Madame Sophie NAMER, conseiller 
- Monsieur Jean-Baptiste BOSCHET, conseiller 
- Madame Manon BALLANGER, conseiller 
- Monsieur Fabien MARTHA, conseiller 
- Madame Lisa BOLLON, conseiller 
- Monsieur Antoine RIVES, conseiller 

 
Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Haute-Vienne, au préfet du département 
de la Corrèze, à la préfète du département de la Creuse et au préfet du département de l'Indre. 

 
 
 
 
Fait à Limoges, le 1er juillet 2019 

 
 
 
 
 

Le Président 
 

signé 
 
 

Patrick GENSAC 
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Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle ordre  public, Police Administrative

ARRETE N° 
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HOMOLOGATION 

DU CIRCUIT DE MOTO-CROSS 
DE « LASCHAMPS » 

SUR LES COMMUNES DE AHUN ET MOUTIER D’AHUN
-----

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le Code du Sport et notamment les articles R331-35 à R331-44 et A331-21 ;

VU le Code de la Route et notamment les articles R411-10 à R411-31 ;

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L414-4 et R414-19 ;

VU  le  décret  n°  2017-1279  du  9  août  2017  portant  simplification  de  la  police  des
manifestations sportives ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis de la Directrice de la Délégation Départementale de la Creuse – ARS Nouvelle-
Aquitaine ;

VU  l’avis  du  Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des
Populations – service Citoyenneté, Vie associative, Jeunesse et Sports ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;

VU l’avis des Maires des communes de AHUN et de MOUTIER D’AHUN ;

VU  la  demande  d’homologation  du  terrain  présentée  par  M.  le  Président  de  l’Amicale
Motocycliste Creusoise le 26 mars 2019 ;

VU l’évaluation  des  incidences  Natura  2000  fournie  par  le  demandeur  et  validée  par  la
Direction départementale des territoires ;

VU l’attestation de conformité fournie par la Fédération Française de Motocyclisme attestant
du respect des règles techniques et de sécurité édictées par la fédération ;

VU l'avis favorable des membres de la Commission Départementale de la Sécurité Routière,
section « épreuves et compétitions sportives », lors de sa visite sur site du 9 juillet 2019 ;

CONSIDERANT que le circuit est conforme aux normes techniques et de sécurité fédérales ;

CONSIDERANT que la localisation et l’exploitation du circuit ne portent pas atteinte à la
tranquillité publique ;

SUR PROPOSITION de Madame la Directrice des services du Cabinet ;
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A R R E T E

ARTICLE 1er – Le circuit de Moto-Cross de LASCHAMPS d’une longueur de 1650 m et
d’une largeur de 6 à 10 m, situé sur les communes de AHUN et MOUTIER d’AHUN est homologué
pour une durée de quatre ans, à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2 – L’homologation du circuit permettra :

- les entraînements mensuels ouverts aux seuls membres licenciés de la Fédération
Française de Moto : les 1er et 3ème dimanche du mois, de 13h30 à 18h00

- la tenue de stages encadrés par un Brevet d’Etat
- l’accueil de stage pour le centre de loisirs d’Ahun
- la tenue de compétitions

L’homologation du circuit vaudra pour les véhicules suivants : motos, quads et sides-cars.

Afin de préserver la tranquillité publique, l'exploitant précise et encadre par un règlement
intérieur, les conditions d’utilisation du circuit.

ARTICLE  3 –  Les  caractéristiques  techniques  de  ce  terrain  ainsi  que  les  dispositifs
permanents  relatifs  aux  obligations  de  sécurité  et  aux  mesures  de  protection  du  public  et  des
concurrents,  dont  le  bon  entretien  incombe  au  bénéficiaire  de  cette  homologation,  sont  définis
conformément aux dispositions déposées lors de la demande. 

ARTICLE  4 –  Dans  l’éventualité  où  une  épreuve  ou  une  compétition  sportive  serait
organisée en vue d’une qualification ou d’un classement, elle devra être subordonnée à l’obtention
d’une autorisation préfectorale délivrée dans les conditions prévues par les articles R331-18 à 21 et
R331-23 à 34 du Code du sport.

ARTICLE  5 – La  présente  homologation  est  subordonnée  à  la  stricte  observation  des
prescriptions suivantes :

protection du public et des participants

 Les emplacements en bord de piste où le public est  admis doivent  être protégés par une
clôture ou un obstacle naturel. Cette clôture doit être assez haute et solide pour contenir le public
mais ne doit pas présenter de danger particulier pour les concurrents.

Elle peut être renforcée par des ballots de paille pressée ou autres matériaux absorbants les
chocs (les piquets de fer sont interdits à moins qu’ils ne soient très efficacement protégés).

Sur la ligne d’arrivée, la hauteur des barrières doit faire l’objet d’une attention particulière. Si
le public est admis dans des parties surplombant la piste, une barrière de retenue devra être installée.

Des bottes de paille ou autres matériaux absorbant  les chocs et assurant  la protection des
coureurs,  doivent  être  placés  autour  de tous  les  obstacles  situés  en bord de piste  tels  qu’arbres,
poteaux, murs, rochers, etc.

La piste doit être libre de toutes grosses pierres et celles qui feraient surface durant la course
devront être enlevées avant tout nouveau départ.

Les pistes contigües doivent être séparées par une barrière en bois ou en plastique, des bottes
de  paille  assurant  une  protection  efficace  ou  autres  matériaux absorbant  les  chocs  interdisant  la
possibilité pour un pilote de passer d’une piste à l’autre.

La piste doit  être délimitée sur toute sa longueur de façon naturelle ou par des drapeaux,
bannières, rubans ou bottes de paille, etc. Lorsque des jalons sont utilisés, ces derniers doivent être en
matériau flexible et ne pas dépasser de plus de 500 mm la surface de la piste et inclinés dans le sens
de la marche. Si nécessaire, la piste doit être correctement arrosée afin d’assurer des conditions de
sécurité maximum et protéger le public et les participants contre la poussière.
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Les accès aux emplacements réservés au public devront être assurés en permanence durant
l’épreuve,  sans  emprunter  la  piste.  Leurs  dimensions  seront  fonction  de  l’importance  du  public
admis. Si des accès supplémentaires empruntent la piste, le départ de la course ne pourra être donné
tant que ces accès ne seront pas complètement évacués et fermés.

Tous les espaces pouvant contenir des spectateurs doivent être séparés de la piste par des
barrières  dites  « barrière-public ».  Ces  barrières  devront  dans  tous  les  cas,  avoir  une  hauteur
minimale d’un mètre.

Aménagement du circuit

Dans le cadre d’une compétition, l’organisateur doit obligatoirement prévoir     :  

Un parc coureur avec accès à la zone de départ (parc d’attente) réservé aux participants et
leurs accompagnateurs dans lequel ils pourront stationner leurs véhicules ateliers et d’habitations. Ce
parc peut être ouvert au public sauf indication contraire de l’organisateur.

Un parc d’attente clôturé situé dans la zone de départ avec accès direct à la ligne de départ
dont l’accès sera strictement interdit à toute personne non autorisée par l’organisateur.

Une zone, au bord de la piste,  doit  être prévue pour les interventions sur les motos et  la
signalisation par les accompagnateurs aux pilotes pendant la course. Pour des raisons de sécurité,
cette zone doit être visible par les pilotes et ne doit pas être située avant ou après un saut, elle doit se
trouver hors trajectoire. Elle doit  comprendre une entrée et  une sortie distinctes,  contrôlée à tout
moment par un commissaire de piste. Dans cette zone, les ravitaillements en carburant doivent être
effectués moteur arrêté.

Une zone pour les contrôles techniques et administratifs.

Un poste de chronométrage pointage situé à la hauteur de la ligne d’arrivée.

Un panneau d’affichage officiel, facilement reconnaissable et accessible par tous sur le terrain
pour afficher les classements, les notes d’informations aux concurrents, etc.

Pour nettoyage des motocycles, prévoir et baliser une zone réservée à cet effet.

Des passerelles ou des tunnels peuvent exister sur les circuits afin de faciliter le passage des
spectateurs et/ou des pilotes et ce en toute sécurité.

En l’absence de ces dispositifs, lorsque la piste peut être traversée par des spectateurs pour
rejoindre une zone qui leur est réservée, il est possible de mettre en place des barrières de part et
d’autre de la portion du circuit traversée.

Dès lors que la piste est utilisée, chaque passage devra être fermé par des barrières, chacune
surveillée en permanence par un responsable. Ceux-ci seront chargés, sur autorisation du Directeur de
Course, de l’ouverture et de la fermeture de leur barrière.

A l’exception du passage des secours, sur autorisation du Directeur de Course, ce passage
devra être maintenu fermé à la circulation des spectateurs et sous surveillance permanente lorsque la
piste est utilisée.

L’ouverture des barrières ne pourra être autorisée pour les spectateurs qu’entre les manches de
course et d’essais par le Directeur de Course.

Moyens médicaux

Sur toutes les épreuves, il  faut  un médecin titulaire d’une thèse en doctorat en médecine,
inscrit au Conseil de l’Ordre des médecins, responsable médical de la manifestation. En tant que chef
du service médical (CSM), il supervisera l’ensemble des secours médicaux mis à sa disposition.

 L’organisateur devra également prévoir :

 - la présence obligatoire d’un poste de secours ;
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- la présence de secouristes, en nombre suffisant autour du circuit.

L’exploitant  doit  disposer  sur  le  site,  d’une  installation  téléphonique  fixe,  permettant  de
joindre à tout instant les services de secours, en composant le 112, pour tout problème de nature
médicale ou traumatologique quelle qu'en soit la gravité.

La voie d’accès aux secours devra rester libre pour permettre la libre circulation des véhicules
de secours.

Affichage     :   L’exploitant est tenu d’afficher : 

- l’attestation d’assurance responsabilité civile,
- les horaires d’utilisation du circuit
- une copie du présent arrêté

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de la sécurité des coureurs et du public. Ils
s’engagent à mettre en place les moyens de protection adaptée et conforme à la législation en vigueur
dans toutes les zones où le public est autorisé à circuler à pied ou en voiture.

Les  organisateurs  feront  en sorte que les riverains  les plus proches soient  avisés par tout
moyen  des  manifestations  à  venir  afin  que  ces  derniers  ne  subissent  aucune  gêne  ou  le  moins
possible.

Protection incendie

Dans le cadre d’une compétition, du matériel de lutte contre les incendies (extincteurs) doit
être prévu sur la piste (un extincteur par poste de commissaires tous les 300 m), dans le parc des
coureurs, dans la zone d’attente, dans l’aire de départ et  dans la (les) zone(s) de réparation et de
signalisation. De plus, il est interdit de fumer dans la zone d’attente et la (les) zone(s) de réparation et
de signalisation.

Mesures environnementales :

Le gestionnaire devra prendre toutes dispositions utiles pour que la gestion des eaux usées et
des eaux de ruissellement n’affecte le milieu aval.

L’usage d’un tapis de sol est obligatoire.

Une observation a été émise par les services de l’ARS : une visite des installations sanitaires,
par le  Service Public  d’Assainissement Non Collectif  (SPANC) de la  communauté de communes
Creuse Thaurion Gartempe semble impérative afin de vérifier la conformité des filières de traitements
des eaux usées des deux bâtiments.

Article 6     :   Le tracé du circuit  doit  être conforme à la réglementation fédérale en vigueur
suivant le plan ci-annexé. Toute modification portant sur le tracé du circuit donnera lieu à un arrêté
modificatif.

Article 7: Le gestionnaire devra avoir souscrit une assurance couvrant la responsabilité civile
de  l’organisateur  et  des  participants  ainsi  que  celle  de  toute  personne  qui  prête  son  concours  à
l’organisation avec l’accord de l’organisateur.

La  police  d’assurance  devra  comporter  une  clause  aux  termes  de  laquelle  l’assureur
renoncera,  en  cas  de  sinistre,  à  tout  recours  contre  l’État  et  les  autorités  départementales  ou
municipales ainsi que contre toute personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

Article 8 : Trois mois au plus tard avant l’expiration de l’homologation, l’exploitant pourra
demander son renouvellement qui sera soumis à l’examen de la commission départementale de la
sécurité routière, section « épreuves sportives ».

Celui-ci  est  accordé  sous  réserve  de la  stricte  application  des  dispositions  des  décrets  et
arrêtés précités, des prescriptions émises par la commission départementale de sécurité routière lors
de sa visite sur site et des mesures prévues par le présent arrêté.
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ARTICLE  9     : Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R331-44  du  Code  du  sport,
l’homologation pourra être retirée s’il est constaté que les prescriptions imposées par le présent arrêté
ne sont pas respectées.

ARTICLE 10 - La Directrice des Services du Cabinet, 
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations – service Citoyenneté, Vie associative, Jeunesse et Sports,
- La Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de  
Santé,
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, 
- Les Maires des communes de AHUN et MOUTIER D’AHUN,
- Le Président de l’Amicale Motocycliste Creusoise,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont un exemplaire sera
transmis pour information aux membres de la Commission Départementale de la Sécurité Routière
"section épreuves et compétitions sportives".

Fait à Guéret, le 11 juillet 2019

Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

signé : Pascale XIMÉNÈS
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Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle ordre public, Police Administrative

Arrêté n° 
portant autorisation d’une manifestation

se déroulant sur un circuit hors voie publique
fermée à la circulation et comportant l’engagement 

de véhicules à moteur

« 22ème édition du festival rock et motos route 996 »

« Spectacle de stunt » 

 EVAUX LES BAINS

Samedi 13 et dimanche 14 juillet 2019

--------

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 93-392 du 18 mars 1993 pris pour l’application de l’article 37 de la loi n  84-
610 du 16 juillet 1984 modifiée relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et
sportives ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU l’arrêté  du  3  novembre  1976  portant  réglementation  technique  des  compétitions
automobiles et des compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU l’arrêté  du 28 février  2008 relatif  aux dispositifs  réglementaires  du code du sport  et
notamment son annexe III-24 intitulée « les épreuves d’acrobaties avec motocycles » ;

VU l’arrêté du Maire de EVAUX LES BAINS réglementant la circulation et le stationnement
en date du 20 juin 2019 ;

VU l’attestation d’assurance de la société « ALLIANZ » en date du 17 juin 2019 conforme
aux dispositions de la réglementation en vigueur souscrite par l’organisateur ;

VU la demande en date du 22 mai 2019 présentée par M. Bernard MORAND, Président de
l’Amicale  du  Marché  Vieux  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’organiser  un  spectacle  de  stunt
(discipline acrobatique motorisée) à EVAUX LES BAINS les 13 et 14 juillet 2019 ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre mis en
place à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations
de  toute  nature  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances  imputables  aux  concurrents,  aux
organisateurs ou à leurs préposés ;
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VU l’évaluation  des  incidences  Natura  2000  fournie  par  l’organisateur  et  validée  par  les
services de la Direction Départementale des territoires ;

VU l’avis du Sous-Préfet d’AUBUSSON ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil départemental – Pôle « Aménagement et Transports » ;

VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l'avis  du  Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des
Populations – Service citoyenneté, vie associative, jeunesse et sports ;

VU l'avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;

VU l’avis du Maire de la commune de EVAUX LES BAINS ;

VU l’avis  favorable  de  la  commission  départementale  de  la  sécurité  routière  « section
épreuves et compétitions sportives » en date du 20 juin 2019 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés
par les mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de Mme la Directrice des Services du Cabinet ;

A R R E T E :

ARTICLE 1er – La manifestation dénommée « spectacle de stunt » organisée dans le cadre
de la « 22ème édition du festival rock et motos route 996 » par l’Amicale du Marché Vieux présidée
par Monsieur Bernard MORAND, est autorisée à se dérouler rue de rentière à EVAUX LES BAINS
le  samedi  13  juillet  et  le  dimanche  14  juillet  2019,  de  15h30  à  16h00  et  de  18h00  à  18h30,
conformément aux modalités exposées dans la demande susvisée selon le parcours figurant sur le plan
ci-annexé.

ARTICLE 2 - Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  application  des
dispositions du décret et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services
chargés de la surveillance de la circulation et de la sécurité.

MESURES DE CIRCULATION 

La circulation et le stationnement  seront  interdits  sur la rue de Verdun et  l’Avenue de la
République  (du  carrefour  avec  la  rue  des  Fossés  jusqu’au  carrefour  avec  la  rue  de  Rentière)  du
vendredi 12 juillet 2019 à 20h00 jusqu’au lundi 15 juillet 2019 à 08h00. 

La circulation et le stationnement seront interdits rue de Rentière (du carrefour de l’Avenue
de la République jusqu’au carrefour de l’Avenue Pasteur) du samedi 13 juillet 2019 à 08h00 jusqu’au
dimanche 14 juillet 2019 à 20h00.

Pendant  cette période,  la circulation sera déviée dans les deux sens par l’Avenue Armand
Fourot, l’Avenue Pasteur et la rue du Faubourg St Bonnet.

Pour les poids lourds, la circulation sera déviée par la rue de Rentière, rue du 8 mai 1945,
route de Cozan, faubourg Monneix, Avenue de Budelle et Avenue Charles de Gaulle.
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Le stationnement sera interdit sur l’itinéraire de déviation dans les rues suivantes  : Avenue
Armand Fourot, Avenue Pasteur et la rue du Faubourg St Bonnet.

MESURES DE SECURITE 

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de la sécurité des concurrents et du public.

La protection du public devra être assurée par :
- un rang de barrières à 10 m de la piste d’évolution ;
- ou par un double barriérage dont le premier rang se situera en bordure et sera renforcé par

une barrière perpendiculaire toutes les 4 barrières. Dans ce cas, le public sera positionné derrière le
deuxième rang de barrières situé à 2,5 mètres du premier ;

-  ou  l’utilisation  de  séparateurs  d’autoroute  en  plastique  en  premier  rang  de  protection
contenant chacun 100 litres d’eau. Un barriérage situé à 2 m des séparateurs devra être mis en place et
le public se tiendra derrière.

Les barrières devront être solidaires les unes des autres.

Les  organisateurs  devront  veiller  à  la  sécurité  du  public  dans  la  zone  délimitée,  par  des
barrières implantées et veiller à ce que les spectateurs restent dans ces zones.

Les organisateurs mettront en place un nombre suffisant de personnel pour la sécurité de la
manifestation.

Les  organisateurs  devront  clairement  identifier  les  lieux  de  stationnement  au  moyen  de
panneaux et le cas échéant mettre en place des signaleurs pour faciliter la circulation des véhicules. 

Le stationnement des véhicules se fera sur des emplacements prévus à cet effet, la sécurité de
ces emplacements sera effective.

Une signalisation explicite devra être posée afin d’éviter le stationnement sauvage.

Cette  manifestation  se  déroulera  sur  la  voie  publique  dans la  commune de EVAUX LES
BAINS. Une partie sera située sur un terrain communal et l’autre sur la rue de Rentière (longeant le
stade), la sécurité se fera au moyen de barriérages.

Les organisateurs informeront  les riverains du déroulement de cette manifestation sportive
par tout moyen laissé à leur appréciation pour éviter toute gêne.

Une équipe de secouristes doit être présente sur la piste.

Les éventuels fléchages et marques sur la chaussée des routes départementales empruntées
(de couleur autre que blanc) devront avoir disparu dès le lendemain de la manifestation.

SERVICE D’ORDRE :

Le  Service  de  Sécurité  et  de  Secours  sera  placé  sous  la  responsabilité  de
M. Bernard MORAND, Président de l’Amicale du Marché Vieux.

5 commissaires de pistes devront être présents autour de la zone d’évolution pour assurer la
sécurité.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE 

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :
- 1 ambulance
- 1 médecin
- 6 secouristes
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- 10 extincteurs
- Téléphones portables et des radios

Des  extincteurs  appropriés  aux  risques  devront  être  prévus  en  nombre  suffisant  et  à  des
emplacements adaptés.

L’accessibilité  des  services  de secours  (ambulances,  pompiers  et  médecins)  au  lieu  de la
manifestation doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

Bien entendu en cas  d’accident,  il  conviendra  de faire  appel  au Centre  de Traitement  de
l’Alerte des sapeurs-pompiers (18 ou 112) qui enverra sur les lieux les moyens de secours appropriés.

En accord et sous le contrôle éventuel des  services de gendarmerie le service d’ordre sera à la
charge et sous le contrôle de l’organisateur.

ARTICLE 3 - La fourniture du dispositif de sécurité, des secours et de la protection contre
l’incendie est à la charge de l’organisateur.

ARTICLE 4 - Sur  observation  des  services  chargés  de  la  surveillance  de  la  circulation,
l’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne se
trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par
le règlement particulier de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 5 - Les organisateurs devront installer la signalisation adéquate, à leurs frais et
sous  le  contrôle  des  unités  techniques  territoriales  du  Conseil  départemental  concernées.  Les
réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des organisateurs, ainsi
que le coût du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la
voie publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 7 – La police d’assurance garantissant  la manifestation et ses essais couvre la
responsabilité civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête
son concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur. 

ARTICLE 8 – La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur
d’une  attestation  écrite  précisant  que  l’ensemble  des  prescriptions  mentionnées  dans  la  présente
autorisation ont été respectées.

ARTICLE 9 -  La Directrice des Services du Cabinet,
- Le Sous-Préfet d’AUBUSSON,
- La  Présidente  du  Conseil  départemental,  Pôle  « Aménagement  et

Transports »,
- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des

Populations,
- Le Directeur Départemental du Service d’Incendie et de Secours,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Maire de la commune de EVAUX LES BAINS,
- Le Président de l’Amicale du Marché Vieux

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont ils seront rendus destinataires et qui sera publié au recueil des actes administratifs
de  la  Préfecture  de  la  Creuse.  Une  copie  du  présent  arrêté  sera  également  transmise  aux
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membres  de  la  Commission  Départementale  de  Sécurité  Routière  –  section  «  épreuves  et
compétitions sportives ».

Fait à Guéret, le 10 juillet 2019

Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice des services du Cabinet,

signé : Pascale XIMÉNÈS
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